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RECHTSPRAAK/JURISPRUDENCE 
 
 

Cour de Justice, affaire n° C-443/03 (Leffler), arrêt du 8 novembre 20051

 

Règlement n° 1348/2000 – article 8 – langue d’un acte – refus d’un acte – 
redressement de l’absence de traduction – envoi d’une traduction dans les 
meilleurs délais – effets  

 

Betekeningsverordening – artikel 8 – taal van een akte – weigering akte in 
ontvangst te nemen – herstel verzuim van vertaling – onverwijlde toezending 
vertaling – gevolgen  

 
 
Dans l’affaire C-443/03, 
 
ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre des articles 68 CE et 234 CE, introduite par le 
Hoge Raad der Nederlanden (Pays-Bas), par décision du 17 octobre 2003, parvenue à la Cour le 20 octobre 
2003, dans la procédure Götz Leffler contre Berlin Chemie AG, 
 
LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. V. Skouris, président, MM. P. Jann, C. W. A. Timmermans, A. Rosas (rapporteur) et J. 
Malenovský, présidents de chambre, MM. S. von Bahr, J. N. Cunha Rodrigues, Mme R. Silva de Lapuerta, MM. 
K. Lenaerts, E. Juhász, G. Arestis, A. Borg Barthet et M. Ilešič juges, 
avocat général: Mme C. Stix-Hackl, 
greffier: Mme M. Ferreira, administrateur principal, 
(…) 
rend le présent 
 
Arrêt 
 
1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 8 du règlement (CE) nº 
1348/2000 du Conseil, du 29 mai 2000, relatif à la signification et à la notification dans les États 
membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale (JO L 160, p. 37, ci-
après le «règlement»).  
 
2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant M. Leffler, domicilié aux Pays-
Bas, à la société de droit allemand Berlin Chemie AG (ci-après «Berlin Chemie»), afin d’obtenir 
mainlevée de saisies effectuées par cette société sur les biens de M. Leffler. 
 
Le cadre juridique 
 
3. Le règlement a pour but d’améliorer l’efficacité et la rapidité des procédures judiciaires en établissant le 
principe d’une transmission directe des actes judiciaires et extrajudiciaires.  
 
4. Avant l’entrée en vigueur du règlement, la plupart des États membres étaient liés par la convention de La 
Haye du 15 novembre 1965, relative à la signification et à la notification à l’étranger des actes judiciaires et 

                                                 

 
1 Voyez les observations de Isabelle BAMBUST, dans ce numéro, p. 
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extrajudiciaires en matière civile ou commerciale, qui établit un mécanisme de coopération administrative 
permettant la signification ou la notification d’un acte par l’intermédiaire d’une autorité centrale. Par ailleurs, 
l’article IV du protocole annexé à la convention du 27 septembre 1968 concernant la compétence judiciaire et 
l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (JO 1972, L 299, p. 32), telle que modifiée par la 
convention du 9 octobre 1978 relative à l’adhésion du Royaume de Danemark, de l’Irlande et du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (JO L 304, p. 1, et – texte modifié – p. 77), par la convention du 25 
octobre 1982 relative à l’adhésion de la République hellénique (JO L 388, p. 1), par la convention du 26 mai 
1989 relative à l’adhésion du Royaume d’Espagne et de la République portugaise (JO L 285, p. 1) et par la 
convention du 29 novembre 1996 relative à l’adhésion de la République d’Autriche, de la République de 
Finlande et du Royaume de Suède (JO 1997, C 15, p. 1, ci-après la «convention de Bruxelles»), prévoyait la 
possibilité d’une signification par des voies plus directes. L’article IV, deuxième alinéa, dudit protocole est 
libellé comme suit: 

«Sauf si l’État de destination s’y oppose par déclaration faite au secrétaire général du Conseil des 
Communautés européennes, ces actes peuvent aussi être envoyés directement par les officiers 
ministériels de l’État où les actes sont dressés aux officiers ministériels de l’État sur le territoire duquel 
se trouve le destinataire de l’acte. Dans ce cas, l’officier ministériel de l’État d’origine transmet une 
copie de l’acte à l’officier ministériel de l’État requis, qui est compétent pour la remettre au 
destinataire. Cette remise est faite dans les formes prévues par la loi de l’État requis. Elle est constatée 
par une attestation envoyée directement à l’officier ministériel de l’État d’origine.» 

 
5. Le Conseil des ministres de la Justice, réuni les 29 et 30 octobre 1993, a donné mandat à un groupe de travail, 
intitulé «Groupe sur la simplification de la transmission des actes», pour élaborer un instrument visant à 
simplifier et à accélérer les procédures de transmission des actes entre les États membres. Ce travail a abouti à 
l’adoption, sur le fondement de l’article K.3 du traité UE (les articles K à K.9 du traité UE ont été remplacés par 
les articles 29 UE à 42 UE), de la convention relative à la signification et à la notification dans les États membres 
de l’Union européenne des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale (ci-après la 
«convention»). Cette convention a été établie par acte du Conseil de l’Union européenne du 26 mai 1997 (JO C 
261, p. 1; texte de la convention, p. 2; protocole concernant l’interprétation de la convention par la Cour de 
justice, p. 17). 
 
6. La convention n’est pas entrée en vigueur. Dans la mesure où son texte a inspiré celui du règlement, le rapport 
explicatif de cette même convention (JO 1997, C 261, p. 26) a été invoqué pour éclairer l’interprétation dudit 
règlement. 
 
7. Après l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, la Commission a présenté, le 26 mai 1999, une proposition 
de directive du Conseil relative à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires 
et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale (JO C 247 E, p. 11).  
 
8. Lorsque ce document a été soumis au Parlement européen, celui-ci a souhaité qu’il soit adopté sous la forme 
d’un règlement. Dans son rapport (A5-0060/1999 final, du 11 novembre 1999), le Parlement a relevé à cet égard: 

«Le règlement, au contraire de la directive, présente l’avantage d’assurer une mise en oeuvre rapide, 
claire et homogène du texte communautaire, qui correspond à l’objectif poursuivi. Ce type d’instrument 
a d’ailleurs été retenu pour la ‘communautarisation’ des autres Conventions actuellement à l’examen». 

 
9. Le deuxième considérant du règlement prévoit: 

«Le bon fonctionnement du marché intérieur exige d’améliorer et d’accélérer la transmission entre les 
États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale aux fins de 
signification ou de notification.» 

 
10. Les septième à dixième considérants dudit règlement sont libellés comme suit: 

«(7) La rapidité de la transmission justifie l’utilisation de tout moyen approprié, tout en respectant 
certaines conditions quant à la lisibilité et à la fidélité du document reçu. La sécurité de la transmission 
exige que l’acte à transmettre soit accompagné d’un formulaire devant être rempli dans la langue du 
lieu où la signification ou la notification a lieu ou dans une autre langue acceptée par l’État requis. 
(8) Afin d’assurer l’efficacité du règlement, la possibilité de refuser la signification ou la notification 
des actes est limitée à des situations exceptionnelles. 
(9) La rapidité de la transmission justifie que la signification ou la notification de l’acte ait lieu dans 
les jours qui suivent la réception de l’acte. Toutefois, si au bout d’un mois la signification ou la 
notification n’a pas pu avoir lieu, il importe que l’entité requise en informe l’entité d’origine. 
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L’expiration de ce délai n’implique pas que la demande soit retournée à l’entité d’origine lorsqu’il 
apparaît que la signification ou la notification est possible dans un délai raisonnable. 
(10) Afin de défendre les intérêts du destinataire, il convient que la signification ou la notification se 
fasse dans la langue ou l’une des langues officielles du lieu où elle sera effectuée ou dans une autre 
langue de l’État membre d’origine que le destinataire comprend.» 

 
11. L’article 4, paragraphe 1, du règlement prévoit: 

«Les actes judiciaires sont transmis directement et dans les meilleurs délais entre les entités désignées 
conformément à l’article 2.» 

 
12. L’article 5 du règlement dispose: 

«Traduction de l’acte 
1. Le requérant est avisé par l’entité d’origine à laquelle il remet l’acte aux fins de transmission que le 
destinataire peut refuser de l’accepter s’il n’est pas établi dans l’une des langues indiquées à l’article 
8. 
2. Le requérant prend en charge les frais éventuels de traduction préalables à la transmission de l’acte, 
sans préjudice d’une éventuelle décision ultérieure de la juridiction ou de l’autorité compétente sur la 
prise en charge de ces frais.» 

 
13. L’article 7 du règlement est libellé comme suit: 

«Signification ou notification des actes 
1. L’entité requise procède ou fait procéder à la signification ou à la notification de l’acte soit 
conformément à la législation de l’État membre requis, soit selon la forme particulière demandée par 
l’entité d’origine, sauf si cette méthode est incompatible avec la législation de cet État membre. 
2. Toutes les formalités nécessaires à la signification ou à la notification sont effectuées dans les 
meilleurs délais. En tout état de cause, s’il n’a pas été possible de procéder à la signification ou à la 
notification dans un délai d’un mois à compter de la réception, l’entité requise en informe l’entité 
d’origine au moyen de l’attestation dont le formulaire type figure en annexe, laquelle est complétée 
selon les règles prévues à l’article 10, paragraphe 2. Le délai est calculé conformément à la législation 
de l’État membre requis.» 

 
14. L’article 8 dudit règlement prévoit: 

«Refus de réception de l’acte 
1. L’entité requise avise le destinataire qu’il peut refuser de recevoir l’acte à signifier ou à notifier s’il 
est établi dans une langue autre que l’une des langues suivantes: 

a) la langue officielle de l’État membre requis ou, s’il existe plusieurs langues officielles dans 
cet État membre requis, la langue officielle ou l’une des langues officielles du lieu où il doit 
être procédé à la signification ou à la notification 
ou 
b) une langue de l’État membre d’origine comprise du destinataire. 

2. Si l’entité requise est informée que le destinataire refuse de recevoir l’acte conformément au 
paragraphe 1, elle en informe immédiatement l’entité d’origine au moyen de l’attestation visée à 
l’article 10 et lui retourne la demande ainsi que les pièces dont la traduction est demandée.» 

 
15. L’article 9 du même règlement est libellé comme suit: 

«Date de la signification ou de la notification 
1. Sans préjudice de l’article 8, la date de la signification ou de la notification d’un acte effectuée en 
application de l’article 7 est celle à laquelle l’acte a été signifié ou notifié conformément à la 
législation de l’État membre requis. 
2. Toutefois, lorsqu’un acte doit être signifié ou notifié dans un délai déterminé dans le cadre d’une 
procédure à introduire ou en cours dans l’État membre d’origine, la date à prendre en considération à 
l’égard du requérant est celle fixée par la législation de cet État membre.  
3. Tout État membre peut déroger aux dispositions des paragraphes 1 et 2 pendant une période de 
transition de cinq ans, pour des motifs valables. 
Il peut renouveler cette période de transition tous les cinq ans pour des raisons tenant à son système 
juridique. Il communique à la Commission la teneur d’une telle dérogation et les circonstances de 
l’espèce.» 

 
16. L’article 19 du règlement dispose: 

 
«Défendeur non comparant 
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1. Lorsqu’un acte introductif d’instance ou un acte équivalent a dû être transmis dans un autre État 
membre aux fins de signification ou de notification selon les dispositions du présent règlement et que le 
défendeur ne comparaît pas, le juge est tenu de surseoir à statuer aussi longtemps qu’il n’est pas établi: 

a) ou bien que l’acte a été signifié ou notifié selon les formes prescrites par la législation de 
l’État membre requis pour la signification ou la notification des actes dressés dans ce pays et 
qui sont destinés aux personnes se trouvant sur son territoire;  
b) ou bien que l’acte a été effectivement remis au défendeur ou à sa résidence selon un autre 
mode prévu par le présent règlement 
et que, dans chacune de ces éventualités, soit la signification ou la notification, soit la remise a 
eu lieu en temps utile pour que le défendeur ait pu se défendre. 

[…]» 
 
17. Le règlement prévoit l’utilisation de divers formulaires types, qui lui sont annexés. L’un de ces formulaires, 
établi conformément à l’article 10 du règlement, est intitulé «Attestation d’accomplissement ou de non-
accomplissement de la signification ou de la notification des actes». Le point 14 de ce formulaire prévoit une 
mention lorsque le destinataire a refusé d’accepter l’acte en raison de la langue utilisée. Le point 15 du même 
formulaire indique différents motifs de défaut de signification ou de notification de l’acte. 
 
18. L’article 26, paragraphes 1 à 3, du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 2000, concernant 
la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (JO 
2001, L 12, p. 1), est libellé de la manière suivante: 

«1. Lorsque le défendeur domicilié sur le territoire d’un État membre est attrait devant une juridiction 
d’un autre État membre et ne comparaît pas, le juge se déclare d’office incompétent si sa compétence 
n’est pas fondée aux termes du présent règlement. 
2. Le juge est tenu de surseoir à statuer aussi longtemps qu’il n’est pas établi que ce défendeur a été 
mis à même de recevoir l’acte introductif d’instance ou un acte équivalent en temps utile pour se 
défendre ou que toute diligence a été faite à cette fin. 
3. L’article 19 du règlement (CE) n° 1348/2000 […] s’applique en lieu et place des dispositions du 
paragraphe 2 si l’acte introductif d’instance ou un acte équivalent a dû être transmis d’un État membre 
à un autre en exécution de ce règlement.» 

 
19. Par ailleurs, l’article 34, point 2, du règlement n° 44/2001 prévoit qu’une décision rendue dans un État 
membre n’est pas reconnue dans un autre État membre si «l’acte introductif d’instance ou un acte équivalent n’a 
pas été signifié ou notifié au défendeur défaillant en temps utile et de telle manière qu’il puisse se défendre, à 
moins qu’il n’ait pas exercé de recours à l’encontre de la décision alors qu’il était en mesure de le faire». 
 
Le litige au principal et les questions préjudicielles 
 
20. Il ressort de la décision de renvoi que, par exploit du 21 juin 2001, M. Leffler a assigné en référé Berlin 
Chemie devant le président du Rechtbank te Arnhem en vue d’obtenir la mainlevée de saisies effectuées par cette 
société ainsi qu’une injonction interdisant à celle-ci de procéder à de nouvelles saisies. Berlin Chemie a contesté 
la demande et, par ordonnance du 13 juillet 2001, le président du Rechtbank a rejeté les demandes de M. Leffler. 
 
21. Par exploit d’huissier du 27 juillet 2001, remis en l’étude de l’avoué de Berlin Chemie, M. Leffler a interjeté 
appel devant le Gerechtshof te Arnhem. Berlin Chemie a été citée à comparaître à l’audience de procédure de 
cette juridiction du 7 août 2001. 
 
22. Toutefois, dans la mesure où l’affaire en question n’avait pas été inscrite au rôle du Gerechtshof, M. Leffler a 
fait signifier, le 9 août 2001, un exploit rectificatif. En vertu de ce dernier, Berlin Chemie a été citée à 
comparaître à l’audience de procédure du 23 août 2001, mais n’a pas comparu à cette audience. 
 
23. Le Gerechtshof a décidé de surseoir à statuer sur la demande de M. Leffler tendant à le voir statuer par défaut 
contre Berlin Chemie, et ce afin de donner l’occasion au demandeur de citer ladite société à comparaître, 
conformément à l’article 4, point 7 (ancien), du code de procédure civile néerlandais (Wetboek van Burgerlijke 
Rechtsvordering) et au règlement. 
 
24. Par exploit d’huissier du 7 septembre 2001, notifié au parquet du procureur général près le Gerechtshof, 
Berlin Chemie a été citée à comparaître à l’audience de procédure du 9 octobre 2001. Cette société n’a toutefois 
pas comparu à ladite audience 
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25. Le Gerechtshof a de nouveau décidé de surseoir à statuer sur la demande de M. Leffler de statuer par défaut, 
cette fois dans l’attente de la présentation d’éléments faisant apparaître que la signification ou la notification était 
conforme à l’article 19 du règlement. Certains documents ont été fournis à l’audience de procédure du 4 
décembre 2001. 
 
26. Par arrêt du 18 décembre 2001, le Gerechtshof a refusé de statuer par défaut contre Berlin Chemie comme le 
lui demandait M. Leffler et a jugé que la procédure était close. 
 
27. Les points pertinents dudit arrêt, tels que reproduits par la juridiction de renvoi, sont les suivants: 

«3.1 Il ressort des éléments fournis que la signification ou la notification de la citation adressée à 
Berlin Chemie ont eu lieu conformément à la loi allemande, Berlin Chemie ayant toutefois refusé de 
recevoir les actes au motif que ceux-ci n’étaient pas rédigés en allemand.  
3.2 La citation présentée en Allemagne n’a pas été traduite dans la langue officielle de l’État requis ou 
dans une langue comprise du destinataire. Il n’est dès lors pas satisfait à l’exigence énoncée à l’article 
8 du règlement CE sur les notifications. En conséquence, il convient de rejeter la demande de décision 
par défaut.» 

 
28. M. Leffler a formé un pourvoi en cassation contre l’arrêt du 18 décembre 2001. Il soutient que le 
Gerechtshof a commis une erreur de droit au point 3.2 des motifs de cet arrêt. Selon lui, ladite juridiction aurait 
dû accorder le défaut; à titre subsidiaire, il estime qu’elle aurait dû fixer une nouvelle date d’audience et 
ordonner que Berlin Chemie soit citée à comparaître ce jour-là, moyennant rectification des éventuelles erreurs 
de l’exploit antérieur. 
 
29. La juridiction de renvoi constate que l’article 8 du règlement ne prévoit pas les conséquences d’un refus de 
recevoir une notification. Elle relève notamment: 

«[…] Il serait possible d’admettre que, dès lors que, pour de justes motifs, le destinataire a refusé de 
recevoir l’acte, il convient de considérer qu’aucune notification n’a été effectuée. Il est toutefois 
plausible, également, qu’il faille admettre qu’il soit permis, après le refus par le destinataire de 
recevoir un acte, de rectifier ce manquement en faisant encore parvenir une traduction à l’intéressé. 
Dans cette dernière hypothèse, se posera la question du délai et des modalités selon lesquelles la 
traduction doit être portée à la connaissance du destinataire. Pour adresser la traduction au 
destinataire, convient-il de suivre la voie indiquée par le règlement pour la signification ou la 
notification d’actes ou la façon de l’adresser est-elle libre? Il est en outre important de savoir si, 
lorsque la possibilité de rectification est offerte, le droit procédural national s’applique.» 

 
30. Le Hoge Raad der Nederlanden a dès lors décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions 
préjudicielles suivantes: 

«1) Convient-il d’interpréter l’article 8, paragraphe 1, du règlement en ce sens que, en cas de refus, par 
le destinataire, de recevoir l’acte au motif du non-respect de la règle imposée par cette disposition en 
matière de langue, l’expéditeur a la possibilité de rectifier ce manquement? 
2) En cas de réponse négative à la première question, le refus de recevoir l’acte a-t-il pour 
conséquence, en droit, de priver la notification de tout effet? 
3) En cas de réponse affirmative à la première question: 

a) Dans quel délai et de quelle manière la traduction doit-elle être portée à la connaissance du 
destinataire? Les exigences énoncées par le règlement quant à la notification et à la 
signification d’actes valent-elles aussi pour l’envoi de la traduction ou son mode d’envoi est-il 
libre? 
b) Le droit procédural national s’applique-t-il à la possibilité de rectifier le manquement?» 

 
Sur les questions préjudicielles 
 
Sur la première question 
 
31. Par sa première question, la juridiction de renvoi demande si l’article 8, paragraphe 1, du 
règlement doit être interprété en ce sens que, lorsque le destinataire d’un acte a refusé celui-ci au motif 
que cet acte n’est pas rédigé dans une langue officielle de l’État membre requis ou dans une langue de 
l’État membre d’origine que ledit destinataire comprend, l’expéditeur a la possibilité de remédier à 
l’absence de traduction. 
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Observations soumises à la Cour 
 
32. Les gouvernements allemand et finlandais estiment que les conséquences du refus de l’acte doivent être 
déterminées selon le droit national. À l’appui de cette thèse, ils invoquent le commentaire des articles 5 et 8 
figurant dans le rapport explicatif de la convention, le renvoi par la Cour, dans l’arrêt du 3 juillet 1990, Lancray 
(C‑305/88, Rec. p. I‑2725, point 29), au droit national pour apprécier la réparation éventuelle des vices d’une 
signification ainsi que les travaux préparatoires du règlement, tels que décrits par un commentateur, d’où il 
ressortirait que les délégations des États membres ne souhaitaient pas que le règlement interfère avec le droit 
procédural national. Selon la solution retenue par la réglementation nationale applicable, il serait ou non autorisé 
de remédier à l’absence de traduction. 
 
33. M. Leffler, les gouvernements néerlandais, français et portugais, ainsi que la Commission, dans ses 
observations orales, soutiennent que les conséquences du refus de l’acte doivent résulter d’une interprétation 
autonome du règlement et que, selon celle-ci, il doit être autorisé de remédier à l’absence de traduction. Ils 
mettent en évidence l’objectif du règlement d’accélérer et de simplifier les procédures de notification des actes et 
soulignent que le fait de ne pas permettre de remédier à l’absence de traduction prive l’article 5, paragraphe 1, du 
règlement de son effet utile, dès lors que, dans ce cas, les opérateurs ne prennent aucun risque et font 
systématiquement traduire les documents. Ils relèvent par ailleurs que les termes «dont la traduction est 
demandée» figurant à l’article 8, paragraphe 2, du règlement n’ont de raison d’être que pour autant qu’il est 
possible de remédier à l’absence de traduction, tout comme le fait que certains passages du rapport explicatif de 
la convention laissent entendre l’existence d’une telle possibilité. 
 
34. La Commission fait par ailleurs valoir plusieurs éléments qui justifieraient que l’absence de traduction ne soit 
pas considérée comme une cause de nullité absolue de la signification. Notamment, les formulaires types 
distingueraient les mentions relatives à l’absence de notification régulière (point 15 du formulaire établi 
conformément à l’article 10 du règlement) et celle relative au refus de l’acte pour des motifs linguistiques (point 
14 du même formulaire). En outre, l’article 8, paragraphe 2, du règlement traiterait du renvoi des pièces dont la 
traduction est demandée, et non de tous les actes, ainsi que ce serait le cas si la notification n’avait eu aucun 
effet. La Commission souligne qu’aucun texte ne prévoit la nullité automatique de la signification dans le cas où 
il n’y aurait pas de traduction et qu’admettre une telle nullité est contraire au principe selon lequel une nullité 
doit être prévue par un texte («pas de nullité sans texte»). Elle fait enfin valoir qu’une nullité absolue excède ce 
qui est nécessaire pour préserver les intérêts du destinataire, alors qu’une nullité ne se conçoit pas sans grief 
(«pas de nullité sans grief»). 
 
35. Berlin Chemie soutient que la simplification des notifications ne doit pas se faire au détriment de la sécurité 
juridique ni des droits du destinataire. Il faut que ce dernier soit en mesure de comprendre rapidement dans quel 
type de procédure il est impliqué et de préparer utilement sa défense. Berlin Chemie expose que, en cas de doute 
sur la nature éventuellement urgente de la procédure en cause, le destinataire de l’acte fera, par prudence, 
traduire lui-même cet acte, alors que ce ne devrait pas être à lui de supporter le risque et le coût de l’absence de 
traduction. En revanche, l’expéditeur serait informé des risques liés à un défaut de traduction et pourrait prendre 
les mesures pour les éviter. Enfin, le fait de permettre de remédier à l’absence de traduction ralentirait les 
procédures, notamment dans l’hypothèse où le juge doit d’abord déterminer si le refus d’accepter l’acte non 
traduit est justifié. Cela pourrait donner lieu à certains abus à cet égard. 
 
36. S’agissant de la protection du destinataire, défendeur à un litige, M. Leffler et le gouvernement néerlandais 
font valoir qu’elle est suffisamment assurée par l’article 19 du règlement. Tout comme le gouvernement français, 
ils estiment que le juge a le pouvoir d’aménager les délais afin de tenir compte des intérêts des parties en cause 
et, notamment, de permettre au défendeur de préparer sa défense. Quant au retard de procédure causé par la 
nécessité de remédier à l’absence de traduction, le gouvernement néerlandais soutient que c’est essentiellement 
au requérant que cela porterait préjudice, et non au destinataire défendeur. 
 
 
 
 
Réponse de la Cour 
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37. Force est de constater que l’article 8 du règlement ne prévoit pas les conséquences juridiques qui 
découlent du refus d’un acte par son destinataire, au motif que cet acte n’est pas rédigé dans une 
langue officielle de l’État membre requis ou dans une langue de l’État membre d’origine que ce 
destinataire comprend. 
 
38. Toutefois, les autres dispositions du règlement, l’objectif, rappelé aux deuxième et sixième à 
neuvième considérants de ce règlement, d’assurer la rapidité et l’efficacité de la transmission des actes 
et l’effet utile qui doit être reconnu à la possibilité, prévue aux articles 5 et 8 dudit règlement, de ne 
pas faire traduire l’acte dans la langue officielle de l’État requis justifient que soit exclue la nullité de 
l’acte lorsque ce dernier a été refusé par le destinataire au motif qu’il n’est pas rédigé dans ladite 
langue ou dans une langue de l’État membre d’origine comprise par le destinataire, mais que, en 
revanche, soit admise la possibilité de remédier à l’absence de traduction.  
 
39. Tout d’abord, il y a lieu de constater qu’aucune disposition du règlement ne prévoit que le refus de 
l’acte pour non-respect dudit article 8 entraîne la nullité de cet acte. Au contraire, si le règlement ne 
précise pas les conséquences exactes du refus de l’acte, à tout le moins plusieurs de ses dispositions 
laissent penser qu’il peut être porté remède à l’absence de traduction. 
 
40. Ainsi, la mention «pièces dont la traduction est demandée», figurant à l’article 8, paragraphe 2, du 
règlement, signifie qu’il est possible, pour le destinataire, de demander une traduction et, dès lors, pour 
l’expéditeur, de remédier à l’absence de traduction en envoyant la traduction requise. Cette mention 
est en effet différente des termes «pièces transmises» utilisés à l’article 6, paragraphes 2 et 3, du 
règlement pour désigner l’ensemble des pièces communiquées par l’entité d’origine à l’entité requise 
et non pas seulement certaines de ces pièces. 
 
41. De même, le formulaire type attestant de l’accomplissement ou du non-accomplissement de la 
signification ou de la notification, établi conformément à l’article 10 du règlement, n’inclut pas le 
refus de l’acte en raison de la langue utilisée comme motif possible de défaut de signification ou de 
notification, mais prévoit cette mention dans un poste distinct. Ceci permet de conclure que le refus de 
l’acte ne doit pas être considéré comme un défaut de signification ou de notification. 
 
42. Par ailleurs, à supposer qu’il ne puisse jamais être remédié à ce refus, ceci porterait atteinte aux 
droits de l’expéditeur de manière telle que celui-ci ne prendrait jamais le risque de signifier un acte 
non traduit, mettant ainsi en cause l’utilité du règlement et, plus particulièrement, de ses dispositions 
relatives à la traduction des actes, qui concourent à l’objectif d’assurer la rapidité de la transmission de 
ceux-ci. 
 
43. À l’encontre de cette interprétation, il ne saurait être soutenu avec succès que les conséquences du 
refus de l’acte devraient être déterminées par le droit national. Il ne saurait pas être valablement 
invoqué à cet égard les commentaires figurant dans le rapport explicatif de la convention, la décision 
de la Cour dans l’arrêt Lancray, précité, ou les travaux préparatoires du règlement. 
 
44. En effet, le fait de laisser le droit national déterminer si le principe même de la possibilité de 
remédier à l’absence de traduction est admis empêcherait toute application uniforme du règlement, dès 
lors qu’il n’est pas exclu que les États membres prévoient à cet égard des solutions divergentes. 
 
45. Or, l’objectif du traité d’Amsterdam de créer un espace de liberté, de sécurité et de justice, donnant 
ainsi à la Communauté une dimension nouvelle, et le transfert, du traité UE vers le traité CE, du 
régime permettant l’adoption de mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les 
matières civiles ayant une incidence transfrontière attestent de la volonté des États membres d’ancrer 
de telles mesures dans l’ordre juridique communautaire et de consacrer ainsi le principe de leur 
interprétation autonome. 
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46. De même, le choix de la forme du règlement, plutôt que celle de la directive initialement proposée 
par la Commission, montre l’importance que le législateur communautaire attache au caractère 
directement applicable des dispositions dudit règlement et à l’application uniforme de celles-ci. 
 
47. Il s’ensuit que, bien qu’utiles, les commentaires figurant dans le rapport explicatif de la 
convention, laquelle a été adoptée avant l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, ne sauraient être 
invoqués à l’encontre d’une interprétation autonome du règlement commandant une conséquence 
uniforme au refus de l’acte au motif que cet acte n’est pas rédigé dans une langue officielle de l’État 
membre requis ou dans une langue de l’État membre d’origine comprise du destinataire de l’acte. De 
même, il convient de relever que la jurisprudence de la Cour telle qu’elle ressort de l’arrêt Lancray, 
précité, se situe dans le contexte de l’interprétation d’un instrument juridique d’une autre nature et qui, 
à la différence du règlement, ne visait pas à établir un système de signification et de notification 
intracommunautaire.  
 
48. S’agissant, enfin, des conclusions tirées par le gouvernement allemand des travaux préparatoires 
décrits par un commentateur, il suffit de relever que la volonté supposée des délégations des États 
membres ne s’est pas matérialisée dans le texte même du règlement. Il s’ensuit que ces prétendus 
travaux préparatoires ne sauraient être invoqués à l’encontre d’une interprétation autonome du 
règlement visant à assurer un effet utile aux dispositions que celui-ci contient, en vue de son 
application uniforme dans la Communauté, dans le respect de sa finalité. 
 
49. Interpréter le règlement en ce sens qu’il commande la possibilité de remédier à l’absence de 
traduction en tant que conséquence uniforme au refus de l’acte au motif que cet acte n’est pas rédigé 
dans une langue officielle de l’État membre requis ou dans une langue de l’État membre d’origine 
comprise du destinataire de l’acte ne remet pas en cause l’importance du droit national et le rôle du 
juge national. En effet, ainsi qu’il résulte d’une jurisprudence constante, en l’absence de dispositions 
communautaires, il appartient à l’ordre juridique interne de chaque État membre de régler les 
modalités procédurales des recours en justice destinés à assurer la sauvegarde des droits que les 
justiciables tirent de l’effet direct du droit communautaire (voir, notamment, arrêt du 16 décembre 
1976, Rewe, 33/76, Rec. p. 1989, point 5). 
 
50. La Cour a toutefois précisé que ces modalités ne peuvent être moins favorables que celles 
concernant des droits qui trouveraient leur origine dans l’ordre juridique interne (principe de 
l’équivalence) et qu’elles ne peuvent rendre en pratique impossible ou excessivement difficile 
l’exercice des droits conférés par l’ordre juridique communautaire (principe d’effectivité) (voir arrêts 
Rewe, précité, point 5; du 10 juillet 1997, Palmisani, C-261/95, Rec. p. I-4025, point 27, et du 15 
septembre 1998, Edis, C-231/96, Rec. p. I-4951, point 34). À cet égard, et ainsi que l’a relevé Mme 
l’avocat général aux points 38 et 64 de ses conclusions, le principe d’effectivité doit conduire le juge 
national à n’appliquer les modalités procédurales prévues par son ordre juridique interne que dans la 
mesure où elles ne mettent pas en cause la raison d’être et la finalité du règlement. 
 
51. Il s’ensuit que, lorsque le règlement ne prévoit pas les conséquences de certains faits, il appartient 
au juge national d’appliquer, en principe, son droit national tout en veillant à assurer la pleine 
efficacité du droit communautaire, ce qui peut le conduire à écarter, si besoin est, une règle nationale y 
faisant obstacle ou à interpréter une règle nationale qui a été élaborée en ayant uniquement en vue une 
situation purement interne afin de l’appliquer à la situation transfrontalière en cause (voir notamment, 
en ce sens, arrêts du 9 mars 1978, Simmenthal, 106/77, Rec. p. 629, point 16; du 19 juin 1990, 
Factortame e.a., C‑213/89, Rec. p. I‑2433, point 19; du 20 septembre 2001, Courage et Crehan, 
C‑453/99, Rec. p. I-6297, point 25, et du 17 septembre 2002, Muñoz et Superior Fruiticola, C‑253/00, 
Rec. p. I‑7289, point 28).  
 
52. C’est également au juge national qu’il appartient de veiller à ce que soient préservés les droits des 
parties en cause, notamment la possibilité, pour une partie destinataire d’un acte, de disposer de 
suffisamment de temps pour préparer sa défense ou le droit, pour une partie expéditrice d’un acte, de 
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ne pas subir, par exemple dans une procédure urgente où le défendeur ferait défaut, les conséquences 
négatives d’un refus purement dilatoire et manifestement abusif de recevoir un acte non traduit, alors 
qu’il peut être prouvé que le destinataire de cet acte comprend la langue de l’État membre d’origine 
dans laquelle ledit acte est rédigé. 
 
53. Il convient dès lors de répondre à la première question que l’article 8, paragraphe 1, du règlement 
doit être interprété en ce sens que, lorsque le destinataire d’un acte a refusé celui-ci au motif que cet 
acte n’est pas rédigé dans une langue officielle de l’État membre requis ou dans une langue de l’État 
membre d’origine que ce destinataire comprend, l’expéditeur a la possibilité d’y remédier en envoyant 
la traduction demandée. 
 
Sur la deuxième question 
 
54. La deuxième question, posée pour le cas où l’article 8 du règlement est interprété en ce sens qu’il 
n’est pas possible de remédier à l’absence de traduction, vise à savoir si le refus de l’acte a pour 
conséquence de priver la notification de tout effet. 
 
55. Eu égard à la réponse apportée à la première question, il n’y a pas lieu de répondre à la deuxième. 
 
Sur la troisième question 
 
56. Par la troisième question, posée pour le cas où la réponse à la première question est positive, la 
juridiction de renvoi demande en substance dans quel délai et de quelle manière la traduction doit être 
portée à la connaissance du destinataire de l’acte et si le droit procédural national s’applique à la 
possibilité de remédier à l’absence de traduction. 
 
Observations soumises à la Cour 
 
57. En ce qui concerne le délai pendant lequel il peut être remédié à l’absence de traduction, les gouvernements 
néerlandais et portugais font référence à l’article 7, paragraphe 2, du règlement. Ils estiment que l’envoi de la 
traduction doit avoir lieu dans les meilleurs délais et qu’un délai d’un mois peut être considéré comme 
raisonnable.  
 
58. Quant à l’effet de l’envoi de la traduction sur les délais, le gouvernement néerlandais soutient que, même si 
c’est à bon droit que le destinataire de l’acte a refusé ce dernier, l’effet de sauvegarde du délai prévu à l’article 9, 
paragraphes 2 et 3, du règlement doit en tout cas être maintenu. La Commission relève que les dates de 
signification seront déterminées conformément audit article 9. Pour le destinataire, seule la signification ou la 
notification des actes traduits serait prise en considération, ce qui expliquerait les termes «sans préjudice de 
l’article 8» figurant à l’article 9, paragraphe 1, du même règlement. Pour le demandeur, la date resterait 
déterminée conformément au paragraphe 2 de cet article 9. 
 
59. Le gouvernement français rappelle que les délais de procédure doivent pouvoir être aménagés par le juge afin 
de permettre au destinataire de l’acte de préparer sa défense.  
 
60. En ce qui concerne les modalités de l’envoi de la traduction, M. Leffler ainsi que les gouvernements français 
et portugais estiment que la communication de la traduction devrait être effectuée conformément aux exigences 
du règlement. Le gouvernement néerlandais soutient, en revanche, que la transmission peut s’effectuer de 
manière informelle mais que, pour éviter tout malentendu, il est souhaitable d’éviter un envoi direct de l’entité 
d’origine au destinataire et qu’il est préférable de passer par l’entité requise. 
 
61. Berlin Chemie fait valoir que, si la Cour devait décider que l’envoi d’une traduction est possible, il 
conviendrait, afin de garantir la sécurité juridique, que les conséquences de cette possibilité soient harmonisées, 
en conformité avec les objectifs du règlement. 
 
 
Réponse de la Cour 
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62. Bien que l’article 8 du règlement ne contienne pas de disposition précise relative aux règles qu’il 
convient de suivre lorsqu’il y a lieu de remédier à un acte refusé au motif que celui-ci n’est pas rédigé 
dans une langue officielle de l’État membre requis ou dans une langue de l’État membre d’origine 
comprise du destinataire de cet acte, il importe cependant de constater que les principes généraux du 
droit communautaire et les autres dispositions du règlement permettent de fournir un certain nombre 
d’indications à la juridiction nationale, afin de donner au règlement un effet utile. 
 
63. Pour des raisons de sécurité juridique, le règlement doit être interprété en ce sens qu’il doit être 
remédié à l’absence de traduction selon les modalités prévues par ce règlement. 
 
64. Lorsque l’entité d’origine est informée que le destinataire a refusé de recevoir l’acte pour défaut de 
traduction, après avoir, le cas échéant, entendu le requérant, il lui appartient, ainsi qu’il peut être 
déduit de l’article 4, paragraphe 1, du règlement, d’y remédier par l’envoi d’une traduction dans les 
meilleurs délais. À cet égard, ainsi que suggéré par les gouvernements néerlandais et portugais, un 
délai d’un mois à dater de la réception, par l’entité d’origine, de l’information relative au refus peut 
être considéré comme approprié mais ce délai pourra être apprécié selon les circonstances par le juge 
national. Il convient en effet de tenir compte, notamment, du fait que certains textes peuvent être d’une 
longueur inhabituelle ou qu’ils doivent être traduits dans une langue pour laquelle il existe peu de 
traducteurs disponibles. 
 
65. S’agissant de l’effet de l’envoi d’une traduction sur la date de la signification ou de la notification, 
il y a lieu de le déterminer par analogie avec le système de la double date élaboré à l’article 9, 
paragraphes 1 et 2, du règlement. Afin de préserver l’effet utile du règlement, il importe en effet de 
veiller à ce que les droits des différentes parties en cause soient protégés au mieux et de manière 
équilibrée. 
 
66. La date d’une signification ou d’une notification peut être importante pour un requérant, par 
exemple, lorsque l’acte signifié constitue l’exercice d’un recours qui doit être formé dans un délai 
impératif ou vise à interrompre une prescription. Par ailleurs, ainsi qu’il a été indiqué au point 38 du 
présent arrêt, le non-respect de l’article 8, paragraphe 1, du règlement n’a pas pour effet la nullité de la 
signification ou de la notification. Eu égard à ces éléments, il y a lieu de considérer que le requérant 
doit pouvoir bénéficier, quant à la date, de l’effet de la signification ou de la notification initiale pour 
autant qu’il ait fait diligence afin de remédier à l’acte par l’envoi d’une traduction dans les meilleurs 
délais. 
 
67. Cependant, la date d’une signification ou d’une notification peut également être importante pour le 
destinataire, notamment parce qu’elle constitue le point de départ du délai pour exercer un droit de 
recours ou pour préparer une défense. Une protection effective du destinataire de l’acte conduit à 
prendre en considération, à son égard, uniquement la date à laquelle il a pu non seulement prendre 
connaissance, mais également comprendre l’acte signifié ou notifié, c’est-à-dire la date à laquelle il en 
a reçu la traduction. 
 
68. Il appartient au juge national de prendre en compte et de protéger les intérêts des parties en cause. 
Ainsi, par analogie avec l’article 19, paragraphe 1, sous a) et b), du règlement, si un acte a été refusé 
au motif que cet acte n’est pas rédigé dans une langue officielle de l’État membre requis ou dans une 
langue de l’État membre d’origine comprise du destinataire dudit acte et que le défendeur ne 
comparaît pas, le juge doit surseoir à statuer aussi longtemps qu’il n’est pas établi qu’il a été remédié à 
l’acte en question par l’envoi d’une traduction et que celui-ci a eu lieu en temps utile pour que le 
défendeur ait pu se défendre. Une telle obligation résulte également du principe énoncé à l’article 26, 
paragraphe 2, du règlement n° 44/2001 et le contrôle de son respect est préalable à la reconnaissance 
d’une décision, conformément à l’article 34, point 2, du même règlement. 
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69. Pour résoudre les problèmes liés à la façon dont il convient de remédier à l’absence de traduction, 
non prévus par le règlement tel qu’interprété par la Cour, il appartient au juge national, ainsi 
qu’indiqué aux points 50 et 51 du présent arrêt, d’appliquer son droit procédural national tout en 
veillant à assurer la pleine efficacité du règlement, dans le respect de sa finalité. 
 
70. Il importe, par ailleurs, de rappeler que, lorsqu’une question relative à l’interprétation du règlement 
se pose devant lui, le juge national peut, dans les conditions de l’article 68, paragraphe 1, CE, 
interroger la Cour à cet égard. 
 
71. Eu égard à l’ensemble de ces éléments, il y a lieu de répondre à la troisième question que: 

- l’article 8 du règlement doit être interprété en ce sens que, lorsque le destinataire d’un 
acte a refusé celui-ci au motif que cet acte n’est pas rédigé dans une langue officielle de 
l’État membre requis ou dans une langue de l’État membre d’origine que ce destinataire 
comprend, il peut être remédié à cette situation en envoyant la traduction de l’acte selon 
les modalités prévues par le règlement et dans les meilleurs délais; 

- pour résoudre les problèmes liés à la façon dont il convient de remédier à l’absence de 
traduction, non prévus par le règlement tel qu’interprété par la Cour, il appartient au 
juge national d’appliquer son droit procédural national tout en veillant à assurer la 
pleine efficacité dudit règlement, dans le respect de sa finalité. 

 
Sur les dépens 
 
72. La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant 
la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour 
soumettre des observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un 
remboursement. 
 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit: 

1) L’article 8, paragraphe 1, du règlement (CE) nº 1348/2000 du Conseil, du 29 mai 2000, 
relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et 
extrajudiciaires en matière civile et commerciale, doit être interprété en ce sens que, 
lorsque le destinataire d’un acte a refusé celui-ci au motif que cet acte n’est pas rédigé 
dans une langue officielle de l’État membre requis ou dans une langue de l’État membre 
d’origine que ce destinataire comprend, l’expéditeur a la possibilité d’y remédier en 
envoyant la traduction demandée. 
2) L’article 8 du règlement nº 1348/2000 doit être interprété en ce sens que, lorsque le 
destinataire d’un acte a refusé celui-ci au motif que cet acte n’est pas rédigé dans une 
langue officielle de l’État membre requis ou dans une langue de l’État membre d’origine 
que ce destinataire comprend, il peut être remédié à cette situation en envoyant la 
traduction de l'acte selon les modalités prévues par le règlement nº 1348/2000 et dans les 
meilleurs délais. 
Pour résoudre les problèmes liés à la façon dont il convient de remédier à l’absence de 
traduction, non prévus par le règlement nº 1348/2000 tel qu’interprété par la Cour, il 
appartient au juge national d’appliquer son droit procédural national tout en veillant à 
assurer la pleine efficacité dudit règlement, dans le respect de sa finalité. 
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Hof van Justitie, zaak nr. C-27/02 (Engler), arrest van 20 januari 2005 
 

Vordering van consument tot uitbetaling van een schijnbaar gewonnen prijs – 
internationale bevoegdheid – EEX-Verdrag – artikelen 5, (1), en 13, eerste lid, 
(3) – toepassingsvoorwaarden  

 

Demande en justice d’un consommateur visant la remise d’un prix 
apparemment gagné – compétence internationale – Convention de Bruxelles – 
articles 5, (1), et 13, 1ier alinéa, (3) – conditions d’application 

 
 
In zaak C-27/02, 
betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens het Protocol van 3 juni 1971 betreffende de 
uitlegging door het Hof van Justitie van het Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rechterlijke 
bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken, ingediend door het 
Oberlandesgericht Innsbruck (Oostenrijk) bij beslissing van 14 januari 2002, ingekomen bij het Hof op 31 
januari 2002, in de procedure Petra Engler tegen Janus Versand GmbH, wijst 
 
HET HOF VAN JUSTITIE (Tweede kamer), 
 
samengesteld als volgt: C. W. A. Timmermans, kamerpresident, C. Gulmann en R. Schintgen (rapporteur), 
rechters, 
advocaat-generaal: F. G. Jacobs, 
griffier: M.-F. Contet, hoofdadministrateur, 
(…) 
gehoord de conclusie van de advocaat-generaal ter terechtzitting van 8 juli 2004, 
 
het navolgende 
 
Arrest 
 
1. Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van de artikelen 5, punten 1 en 3, 
en 13, eerste alinea, punt 3, van het Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rechterlijke 
bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken (PB 1972, L 
299, blz. 32), zoals gewijzigd bij het Verdrag van 9 oktober 1978 inzake de toetreding van het 
Koninkrijk Denemarken, Ierland en het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannië en Noord-Ierland 
(PB L 304, blz. 1, en – gewijzigde tekst – blz. 77), bij het Verdrag van 25 oktober 1982 betreffende de 
toetreding van de Helleense Republiek (PB L 388, blz. 1), bij het Verdrag van 26 mei 1989 
betreffende de toetreding van het Koninkrijk Spanje en de Portugese Republiek (PB L 285, blz. 1) en 
bij het Verdrag van 29 november 1996 betreffende de toetreding van de Republiek Oostenrijk, de 
Republiek Finland en het Koninkrijk Zweden (PB 1997, C 15, blz. 1; hierna: „Executieverdrag”). 
 
2. Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen P. Engler, Oostenrijks onderdaan met 
woonplaats in Lustenau (Oostenrijk), en het postorderbedrijf naar Duits recht Janus Versand GmbH 
(hierna: „Janus Versand”), gevestigd te Langenfeld (Duitsland), betreffende een vordering om Janus 
Versand te veroordelen tot de uitbetaling van een prijs aan Engler omdat deze vennootschap in een 
brief op naam van Engler bij deze de indruk had gewekt dat haar een prijs was toegekend.  
 
Het rechtskader 
 
Het Executieverdrag 
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3. De bevoegdheidsregels van het Executieverdrag zijn neergelegd in titel II van dit Verdrag, die de artikelen 2 
tot en met 24 omvat. 
 
4. Artikel 2, eerste alinea, Executieverdrag, dat valt onder afdeling 1, „Algemene bepalingen”, van titel II, bevat 
de volgende hoofdregel: 

„Onverminderd de bepalingen van dit Verdrag worden zij die woonplaats hebben op het grondgebied 
van een verdragsluitende staat, ongeacht hun nationaliteit, opgeroepen voor de gerechten van die 
staat.” 

 
5. Artikel 3, eerste alinea, Executieverdrag, dat tot dezelfde afdeling behoort, bepaalt:  

„Degenen die op het grondgebied van een verdragsluitende staat woonplaats hebben, kunnen niet voor 
de rechter van een andere verdragsluitende staat worden opgeroepen dan krachtens de in de afdelingen 
2 tot en met 6 van deze titel gegeven regels.” 

 
6. In de artikelen 5 tot en met 18 Executieverdrag, die de afdelingen 2 tot en met 6 van titel II vormen, zijn regels 
inzake de bijzondere, dwingende of exclusieve bevoegdheid vastgesteld. 
 
7. Zo bepaalt artikel 5, van afdeling 2, „Bijzondere bevoegdheid”, van titel II van het Executieverdrag: 

„De verweerder die woonplaats heeft op het grondgebied van een verdragsluitende staat, kan in een 
andere verdragsluitende staat voor de navolgende gerechten worden opgeroepen: 
1) ten aanzien van verbintenissen uit overeenkomst: voor het gerecht van de plaats waar de verbintenis 
die aan de eis ten grondslag ligt, is uitgevoerd of moet worden uitgevoerd; [...]  
[...] 
3) ten aanzien van verbintenissen uit onrechtmatige daad: voor het gerecht van de plaats waar het 
schadebrengende feit zich heeft voorgedaan;  
[...]” 

 
8. In dezelfde titel II van het Executieverdrag vormen de artikelen 13 tot en met 15 afdeling 4, „Bevoegdheid 
inzake door consumenten gesloten overeenkomsten”. 
 
9. Artikel 13 Executieverdrag luidt: 

„Ter zake van overeenkomsten gesloten door een persoon voor een gebruik dat als niet bedrijfs- of 
beroepsmatig kan worden beschouwd, hierna te noemen de consument, wordt de bevoegdheid geregeld 
door deze afdeling, onverminderd het bepaalde in artikel 4 en artikel 5, punt 5, 
1) wanneer het gaat om koop en verkoop op afbetaling van roerende lichamelijke zaken,  
2) wanneer het gaat om leningen op afbetaling of andere krediettransacties ter financiering van 
koopovereenkomsten van zodanige zaken,  
3) voor elke andere overeenkomst die betrekking heeft op de verstrekking van diensten of op de levering 
van roerende lichamelijke zaken indien  

a) de sluiting van de overeenkomst in de staat waar de consument woonplaats heeft, is 
voorafgegaan door een bijzonder voorstel of reclame en indien  
b) de consument in die staat de voor de sluiting van die overeenkomst noodzakelijke 
handelingen heeft verricht.  

Wanneer de wederpartij van de consument geen woonplaats heeft op het grondgebied van een 
verdragsluitende staat, maar in een verdragsluitende staat een filiaal, een agentschap of enige andere 
vestiging heeft, wordt hij voor de geschillen betreffende de exploitatie daarvan geacht woonplaats te 
hebben op het grondgebied van die staat. 
Deze afdeling is niet van toepassing op de vervoerovereenkomst.” 

 
10. Artikel 14, eerste alinea, Executieverdrag bepaalt: 

„De rechtsvordering die door een consument wordt ingesteld tegen de wederpartij bij de overeenkomst, 
kan worden gebracht hetzij voor de gerechten van de verdragsluitende staat op het grondgebied 
waarvan die partij woonplaats heeft, hetzij voor de gerechten van de verdragsluitende staat op het 
grondgebied waarvan de consument woonplaats heeft.”  

 
11. Van deze bevoegdheidsregel kan enkel worden afgeweken wanneer is voldaan aan de voorwaarden van 
artikel 15 Executieverdrag. 
 

 
De relevante bepalingen van nationaal recht  
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12. § 5 j van het Oostenrijkse Konsumentenschutzgesetz (wet op de consumentenbescherming; BGBl I, 1979, 
blz. 140) luidt als volgt: 

„Ondernemingen die aan een bepaalde consument prijstoezeggingen of vergelijkbare mededelingen 
zenden waarmee de indruk wordt gewekt dat de consument een bepaalde prijs heeft gewonnen, moeten 
deze prijs uitreiken aan de consument; deze prijs kan ook in rechte worden opgeëist.” 

 
13. Deze bepaling is in het Konsumentenschutzgesetz ingevoegd bij artikel 4 van het Oostenrijkse Fernabsatz-
Gesetz (wet inzake verkoop op afstand; BGBl I, 1999, blz. 185) bij de omzetting in Oostenrijks recht van 
richtlijn 97/7/EG van het Europees Parlement en de Raad van 20 mei 1997 betreffende de bescherming van de 
consument bij op afstand gesloten overeenkomsten (PB L 144, blz. 19). 
 
14. Deze bepaling is op 1 oktober 1999 in werking getreden. 
 
15. Het Oberlandesgericht Innsbruck verklaart in zijn verwijzingsbeschikking dat deze § 5 j tot doel heeft, de 
consument de mogelijkheid te bieden om de nakoming van een dergelijke „prijstoezegging” in rechte af te 
dwingen wanneer hij is misleid doordat de verkoper hem persoonlijk heeft benaderd en bij hem de indruk heeft 
gewekt dat hij een prijs heeft gewonnen, terwijl het werkelijke doel van de transactie, namelijk het uitlokken van 
een bestelling van producten, slechts in kleine lettertjes of op een onopvallende plaats in de brief en in moeilijk 
te begrijpen bewoordingen wordt aangegeven. 
 
Het hoofdgeding en de prejudiciële vraag 
 
16. Uit de stukken van het hoofdgeding blijkt dat Engler begin 2001 in haar woonplaats van Janus Versand, een 
postorderbedrijf, een op haar naam gestelde brief heeft ontvangen. Deze brief bevatte enerzijds een „tegoedbon”, 
waarvan de vorm en de inhoud de indruk wekten dat de geadresseerde in het kader van een door dit bedrijf 
opgezette „loterijtrekking in speciën” een prijs van 455 000 ATS had gewonnen, en anderzijds een catalogus van 
de producten die dit bedrijf – dat in de betrekkingen met zijn klanten blijkbaar ook onder de naam 
„Handelskontor Janus GmbH” handelde – verkoopt. Bij deze catalogus was een formulier voor een 
„vrijblijvende proefaanvraag” gevoegd. In de aan Engler gestuurde reclameprospectus wees Janus Versand erop 
dat het eveneens kon worden gecontacteerd via Internet op het volgende adres: www.janus-versand.com.  
 
17. Bovenaan de „tegoedbon” staat „bevestiging” en – in vette druk – het winnende nummer. De naam en het 
adres van de geadresseerde en begunstigde van deze bon zijn die van Engler, een en ander met de vermelding 
„persoonlijk – niet verhandelbaar”. De „tegoedbon” vermeldt – eveneens in vette druk – het bedrag van de prijs 
in cijfers (455 000 ATS) en daaronder ditzelfde bedrag voluit geschreven. Daaronder staat een door een zekere 
Ulrich Mändercke ondertekende verklaring dat „het bedrag van de genoemde prijs correct is en overeenkomt met 
het document in ons bezit”, en de handtekening gaat vergezeld van de vermelding „kantoor en kabinet van 
gediplomeerde en beëdigde deskundigen”. Voorts werd Engler verzocht, op de daartoe voorziene plaats van de 
„tegoedbon” het bij de brief gevoegde „officiële vignet van het kabinet” te plakken en het formulier voor een 
„vrijblijvende proefaanvraag” aan Janus Versand terug te sturen. De „tegoedbon” bevat verder een vak dat is 
voorbehouden voor de datum en de handtekening, de vermelding „in te vullen”, en een verwijzing in kleine 
lettertjes naar de deelnemingsvoorwaarden en de voorwaarden voor de uitbetaling van het vermeend gewonnen 
lot. Engler moest op deze „tegoedbon” vermelden dat zij deze voorwaarden had gelezen en aanvaard. Ten slotte 
wordt de geadresseerde op de bon aangespoord om het naar behoren ingevulde document „vandaag nog” terug te 
sturen, zodat er gevolg aan kan worden gegeven. Voor het terugsturen was een enveloppe bijgevoegd.  
 
18. Onder die voorwaarden heeft Engler, zoals Janus Versand haar had gevraagd, de „tegoedbon” teruggestuurd, 
aangezien zij dacht dat dit volstond om de toegezegde prijs van 455 000 ATS te ontvangen. 
 
19. Eerst heeft Janus Versand niet gereageerd en vervolgens heeft het geweigerd dit bedrag aan Engler te 
betalen. 
 
20. Deze laatste heeft dan bij de Oostenrijkse rechterlijke instanties tegen Janus Versand een vordering ingesteld, 
die in hoofdzaak op § 5 j van het Oostenrijkse Konsumentenschutzgesetz was gebaseerd en strekte tot 
veroordeling van dit bedrijf om haar het bedrag van 455 000 ATS, vermeerderd met kosten en toebehoren, te 
betalen. Volgens Engler gaat het om een vordering uit overeenkomst, aangezien Janus Versand, met de 
toezegging van toekenning van een prijs, haar ertoe heeft aangespoord een overeenkomst van koop van roerende 
goederen met dit bedrijf te sluiten. De vordering is evenwel ook gebaseerd op andere middelen, inzonderheid op 

2005, nr. 4                                                                                         2005, n° 4 
 

19 

 



niet-nakoming van precontractuele verbintenissen. Subsidiair stelt verzoekster in het hoofdgeding dat haar 
vordering een verbintenis uit onrechtmatige daad betreft. 
 
21. Janus Versand heeft aangevoerd dat de Oostenrijkse rechterlijke instanties niet bevoegd zijn om van deze 
vordering kennis te nemen. Het wees er allereerst op dat de brief waarop de vordering is gebaseerd, niet van 
hemzelf afkomstig was, maar van het Handelskontor Janus GmbH, een andere juridische entiteit, en stelde 
vervolgens dat het geen enkele prijs aan Engler had toegezegd en geen contractuele betrekkingen met deze 
laatste onderhield. 
 
22. Op 2 oktober 2001 heeft het Landesgericht Feldkirch (Oostenrijk) de vordering van Engler afgewezen 
wegens onbevoegdheid. Het Landesgericht was van oordeel dat Engler niet had kunnen aantonen dat er een band 
bestond tussen Janus Versand en de afzender van de toezegging van de toekenning van een prijs, te weten 
„Handelskontor Janus GmbH, Postfach 1670, Abt. 3 Z 4, D−88106 Lindau”. 
 
23. Engler heeft tegen dit vonnis hoger beroep ingesteld bij het Oberlandesgericht Innsbruck. 
 
24. Volgens deze rechterlijke instantie moet voor de beantwoording van de vraag betreffende de internationale 
bevoegdheid rekening worden gehouden met het Executieverdrag. Daartoe moet worden uitgemaakt of de door 
Engler ingestelde vordering een vordering uit overeenkomst in de zin van artikel 5, punt 1, van het 
Executieverdrag, dan wel een vordering uit onrechtmatige daad in de zin van punt 3 van dit artikel is, en of zij 
onder de toepassing van artikel 13, eerste alinea, punt 3, van dit Verdrag valt. 
 
25. De verwijzende rechter merkt op dat een soortgelijke vraag reeds aan het Hof is voorgelegd door het Oberste 
Gerichtshof (Oostenrijk) in de zaak die heeft geleid tot het arrest van 11 juli 2002, Gabriel (C-96/00, Jurispr. blz. 
I‑6367), dat is gewezen na de onderhavige prejudiciële verwijzing. De feiten die aan de oorsprong liggen van die 
zaak, verschillen evenwel van die in de onderhavige zaak. In de zaak Gabriel had de betrokken onderneming aan 
de deelneming aan de loterij – en bijgevolg aan de betaling van de vermeend gewonnen prijs – immers de 
voorwaarde verbonden dat de consument eerst een bestelling deed, terwijl in de onderhavige zaak de uitbetaling 
van de prijs niet afhangt van een bestelling van waren door de consument noch van de levering ervan door Janus 
Versand. Het terugsturen van de „tegoedbon” zou daartoe hebben volstaan. 
 
26. Niettemin had de consument samen met het bericht betreffende de vermeende prijs, een catalogus van de 
door Janus Versand verkochte producten ontvangen, en een formulier voor een „vrijblijvende proefaanvraag”, 
die duidelijk tot doel had de geadresseerde aan te sporen, een overeenkomst tot aankoop van door dit bedrijf 
aangeboden roerende zaken te sluiten. De verwijzende rechter leidt hieruit af dat, waar in de zaak die tot het 
reeds aangehaalde arrest Gabriel heeft geleid, een overeenkomst van koop van roerende zaken was gesloten, er 
in casu, los van de prijsbelofte die in voorkomend geval afzonderlijk kan worden beoordeeld, tussen partijen 
slechts precontractuele betrekkingen bestonden. 
 
27. Van oordeel dat in deze omstandigheden de beslechting van het bij hem aanhangige geding afhangt van de 
uitlegging van het Executieverdrag, heeft het Oberlandesgericht Innsbruck de behandeling van de zaak geschorst 
en het Hof verzocht om een prejudiciële beslissing over de volgende vraag: 

„Is het in § 5 j van het Oostenrijkse Konsumentenschutzgesetz [...], in de versie van artikel 1, lid 2, van 
het Oostenrijkse Fernabsatz-Gesetz [...], aan consumenten verleende recht om een schijnbaar 
gewonnen prijs in rechte op te eisen van ondernemingen die aan bepaalde consumenten een aanbod 
zenden (hebben gezonden) waarin een prijstoezegging of een vergelijkbare mededeling wordt gedaan, 
wanneer door de wijze waarop dit aanbod is [of was] opgesteld de indruk wordt gewekt dat de 
consument een bepaalde prijs heeft gewonnen: 

a) een vordering uit overeenkomst in de zin van artikel 13, [eerste alinea,] punt 3, 
Executieverdrag, of 
b) een vordering uit overeenkomst in de zin van artikel 5, punt 1, van dit Verdrag, of 
c) een vordering uit onrechtmatige daad in de zin van artikel 5, punt 3, van dit Verdrag,  

ingeval een normaal oordeelkundige consument uit de hem toegestuurde documenten mocht 
concluderen dat het volstond het voor hem gereserveerde bedrag door terugzending van de als bijlage 
meegezonden tegoedbon op te vragen, en de uitbetaling van de prijs dus niet afhing van de bestelling 
van producten bij en/of van de levering van producten door de onderneming die de prijstoezegging had 
gedaan, maar die consument samen met de zogenaamde prijsbelofte een catalogus van diezelfde 
onderneming en een vrijblijvend standaardbestelformulier heeft ontvangen?” 
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De prejudiciële vraag 
 
28. Gelet op de feiten van het hoofdgeding moet de prejudiciële vraag zo worden begrepen, dat 
daarmee in wezen wordt gevraagd of de bevoegdheidsregels van het Executieverdrag aldus moeten 
worden uitgelegd, dat een rechtsvordering waarmee een consument krachtens de wetgeving van de 
verdragsluitende staat op het grondgebied waarvan hij woonplaats heeft, een in een andere 
verdragsluitende staat gevestigd postorderbedrijf wil laten veroordelen tot uitbetaling van een 
schijnbaar door hem gewonnen prijs, een vordering uit overeenkomst in de zin van artikel 5, punt 1, 
Executieverdrag of in de zin van artikel 13, eerste alinea, punt 3, daarvan is, dan wel een vordering uit 
onrechtmatige daad in de zin van artikel 5, punt 3, van dat verdrag, wanneer dit bedrijf aan die 
consument een op zijn naam gestelde brief had gezonden waarin de indruk werd gewekt dat hem een 
prijs zou worden toegekend mits hij de betaling ervan opvroeg door terugzending van de „tegoedbon” 
die was gevoegd bij de brief, welke daarnaast een reclamecatalogus van de producten van ditzelfde 
bedrijf, samen met een formulier voor een „vrijblijvende proefaanvraag” bevatte, en de toekenning 
van deze prijs niet afhing van een bestelling van waren en de consument de facto ook geen bestelling 
had geplaatst.  
 
29. Ter beantwoording van de aldus geherformuleerde vraag zij er allereerst aan herinnerd dat volgens 
vaste rechtspraak het begrip verbintenissen uit onrechtmatige daad in artikel 5, punt 3, 
Executieverdrag elke vordering dekt die ertoe strekt een verweerder aansprakelijk te stellen en die 
geen verband houdt met een verbintenis uit overeenkomst in de zin van artikel 5, punt 1, van dit 
verdrag (zie met name arresten van 27 september 1988, Kalfelis, 189/87, Jurispr. blz. 5565, punt 17; 
26 maart 1992, Reichert en Kockler, C-261/90, Jurispr. blz. I‑2149, punt 16, en 27 oktober 1998, 
Réunion européenne e.a., C-51/97, Jurispr. blz. I-6511, punt 22; arrest Gabriel, reeds aangehaald, punt 
33, en arrest van 1 oktober 2002, Henkel, C-167/00, Jurispr. blz. I-8111, punt 36).  
 
30. Bijgevolg moet eerst worden onderzocht of een vordering zoals die in het hoofdgeding een 
vordering uit overeenkomst is. 
 
31. Dienaangaande zij opgemerkt dat artikel 5, punt 1, Executieverdrag betrekking heeft op 
verbintenissen uit overeenkomst in het algemeen, terwijl artikel 13 van dit verdrag specifiek slaat op 
diverse soorten overeenkomsten die door een consument zijn gesloten. 
 
32. Aangezien artikel 13 Executieverdrag dus een lex specialis is ten opzichte van artikel 5, punt 1, 
van dit verdrag, moet vooraf worden bepaald of een vordering met de kenmerken vermeld in de 
prejudiciële vraag, zoals deze is geherformuleerd in punt 28 van het onderhavige arrest, binnen de 
werkingssfeer van de eerste van deze twee bepalingen kan vallen.  
 
33. Zoals het Hof herhaaldelijk heeft geoordeeld, moet aan de begrippen van het Executieverdrag – en 
met name aan die van artikel 5, punten 1 en 3, en artikel 13 ervan – een autonome uitlegging worden 
gegeven, waarbij vooral te rade moet worden gegaan met het stelsel en de doelstellingen van dit 
verdrag, teneinde de uniforme toepassing daarvan in de verdragsluitende staten te verzekeren (zie met 
name arresten van 21 juni 1978, Bertrand, 150/77, Jurispr. blz. 1431, punten 14‑16; 19 januari 1993, 
Shearson Lehman Hutton, C-89/91, Jurispr. blz. I‑139, punt 13; 3 juli 1997, Benincasa, C-269/95, 
Jurispr. blz. I-3767, punt 12, en 27 april 1999, Mietz, C-99/96, Jurispr. blz. I-2277, punt 26, en arrest 
Gabriel, reeds aangehaald, punt 37). 
 
34. Wat in het bijzonder artikel 13, eerste alinea, Executieverdrag betreft, heeft het Hof, aan de hand 
van de in het vorige punt genoemde criteria, reeds geoordeeld dat punt 3 van deze bepaling slechts van 
toepassing is voorzover, ten eerste, de verzoeker een niet bedrijfs- of beroepsmatig handelende 
particuliere eindconsument is, ten tweede, de rechtsvordering verband houdt met een tussen deze 
consument en de beroepsverkoper gesloten overeenkomst tot levering van roerende lichamelijke zaken 
of diensten waaruit wederkerige en onderling samenhangende verplichtingen tussen de twee partijen 
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bij de overeenkomst zijn ontstaan, en, ten derde, de twee specifieke voorwaarden van artikel 13, eerste 
alinea, punt 3, sub a en b, zijn vervuld (arrest Gabriel, reeds aangehaald, punten 38-40 en 47-51).  
 
35. Vaststaat evenwel dat in een zaak als die in het hoofdgeding niet aan al deze voorwaarden is 
voldaan. 
 
36. Al kan niet worden betwist dat in een dergelijke situatie verzoekster in het hoofdgeding zeer zeker 
een consument is die onder artikel 13, eerste alinea, Executieverdrag valt, en dat de verkoper zich in 
de in punt 3, sub a, van deze bepaling bedoelde vormen tot de consument heeft gericht door hem een 
brief op naam te sturen die de toezegging van een prijs bevatte en waarbij een catalogus en een 
bestelbon waren gevoegd, waarin hij zijn roerende lichamelijke zaken te koop aanbood in de 
verdragsluitende staat waar de consument zijn woonplaats had, teneinde deze ertoe over te halen in te 
gaan op het verzoek van de verkoper, de pogingen van deze laatste hebben in casu niet geleid tot het 
sluiten, tussen de consument en de beroepsverkoper, van een overeenkomst over een van de in deze 
bepaling bedoelde specifieke zaken in het kader waarvan deze partijen wederkerige verbintenissen 
zouden zijn aangegaan. 
 
37. Vaststaat dat in het hoofdgeding de toekenning van de door de consument vermeend gewonnen 
prijs niet was verbonden aan de voorwaarde dat deze door Janus Versand aangeboden waren bestelde, 
en de facto heeft Engler ook geen bestelling geplaatst. Verder blijkt uit de stukken niet dat deze laatste 
door de uitbetaling van de toegezegde prijs te vragen, jegens dit bedrijf enige verplichting zou hebben 
aangegaan, zij het maar door kosten te maken om de toekenning van de prijs te verkrijgen. 
 
38. In die omstandigheden kan een vordering als die welke door Engler in het hoofdgeding is 
ingesteld, niet worden aangemerkt als een vordering uit overeenkomst in de zin van artikel 13, eerste 
alinea, punt 3, Executieverdrag. 
 
39. Anders dan Engler en de Oostenrijkse regering betogen, wordt deze vaststelling niet ontkracht 
door het aan deze bepaling ten grondslag liggende doel, te weten de consument als zwakkere partij een 
passende bescherming te verzekeren, en evenmin door de omstandigheid dat in casu de door Janus 
Versand aan de consument gestuurde brief op naam vergezeld ging van een formulier met als opschrift 
„vrijblijvende proefaanvraag”, dat laatstgenoemde overduidelijk ertoe moest aanzetten, door dit bedrijf 
verkochte waren te bestellen. 
 
40. Artikel 13 ziet blijkens de bewoordingen ervan immers ondubbelzinnig op de door een consument 
gesloten „overeenkomst die betrekking heeft op de verstrekking van diensten of op de levering van 
roerende lichamelijke zaken”. 
 
41. De uit de punten 36 tot en met 38 van het onderhavige arrest voortvloeiende uitlegging wordt 
bevestigd door de plaats die de in titel II, afdeling 4, Executieverdrag geformuleerde regels betreffende 
de bevoegdheid inzake door consumenten gesloten overeenkomsten in het stelsel van dit verdrag 
innemen. 
 
42. De artikelen 13 tot en met 15 van dit verdrag vormen immers een uitzondering op de in artikel 2, 
eerste alinea, ervan geformuleerde algemene regel waarbij bevoegdheid wordt verleend aan de 
gerechten van de verdragsluitende staat op het grondgebied waarvan de verweerder woonplaats heeft. 
 
43. Hieruit volgt dat overeenkomstig vaste rechtspraak de specifieke bevoegdheidsregels van de 
artikelen 13 tot en met 15 Executieverdrag restrictief moeten worden uitgelegd en niet buiten de 
expliciet door dit verdrag voorziene gevallen mogen gelden (zie, met name, reeds aangehaalde 
arresten Bertrand, punt 17; Shearson Lehman Hutton, punten 14-16; Benincasa, punt 13, en Mietz, 
punt 27). 
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44. Aangezien artikel 13, eerste alinea, punt 3, Executieverdrag dus niet kan worden toegepast in een 
zaak met de kenmerken die worden genoemd in de prejudiciële vraag, zoals deze in punt 28 van het 
onderhavige arrest is geherformuleerd, dient te worden onderzocht of een vordering als die welke in 
het hoofdgeding aan de orde is, als een vordering uit overeenkomst in de zin van artikel 5, punt 1, van 
dit verdrag kan worden aangemerkt.  
 
45. Dienaangaande moet meteen worden vastgesteld dat uit de bewoordingen zelf van artikel 5, punt 1, 
Executieverdrag blijkt dat niet wordt geëist dat een overeenkomst is gesloten (zie, in dezelfde zin, 
arrest van 17 september 2002, Tacconi, C-334/00, Jurispr. blz. I-7357, punt 22).  
 
46. Tevens zij eraan herinnerd dat het Hof reeds heeft geoordeeld dat de bevoegdheid om kennis te 
nemen van geschillen betreffende het bestaan van een verbintenis uit overeenkomst moet worden 
afgebakend overeenkomstig artikel 5, punt 1, Executieverdrag, en dat deze bepaling dus ook geldt 
wanneer de totstandkoming van de overeenkomst waarop de vordering is gebaseerd, tussen partijen in 
geding is (zie arrest van 4 maart 1982, Effer, 38/81, Jurispr. blz. 825, punten 7 en 8). 
 
47. Bovendien blijkt uit de rechtspraak dat verbintenissen die hun grondslag hebben in de tussen een 
vereniging en haar leden bestaande lidmaatschapsverhouding, als verbintenissen uit overeenkomst in 
de zin van artikel 5, punt 1, Executieverdrag moeten worden beschouwd op grond dat het 
lidmaatschap van een privaatrechtelijke vereniging tussen de leden nauwe betrekkingen tot stand 
brengt, die van dezelfde aard zijn als die tussen de partijen bij een overeenkomst (zie arrest van 22 
maart 1983, Peters, 34/82, Jurispr. blz. 987, punten 13 en 15). 
 
48. Uit een en ander volgt dat, zoals de advocaat-generaal in punt 38 van zijn conclusie heeft 
opgemerkt, het in artikel 5, punt 1, Executieverdrag bedoelde begrip „verbintenis uit overeenkomst” 
door het Hof niet eng wordt uitgelegd. 
 
49. Bijgevolg staat de vaststelling in de punten 38 en 44 van het onderhavige arrest, dat de in het 
hoofdgeding ingestelde rechtsvordering geen vordering uit overeenkomst in de zin van artikel 13, 
eerste alinea, Executieverdrag is, op zichzelf niet eraan in de weg dat deze vordering niettemin een 
vordering uit overeenkomst in de zin van artikel 5, punt 1, van dit verdrag kan zijn. 
 
50. Om vast te stellen of dit in het hoofdgeding het geval is, zij eraan herinnerd dat volgens de 
rechtspraak, hoewel artikel 5, punt 1, Executieverdrag niet vereist dat een overeenkomst is gesloten, er 
voor de toepassing van deze bepaling wel een verbintenis moet zijn, aangezien de rechterlijke 
bevoegdheid voor verbintenissen uit overeenkomst wordt bepaald door de plaats waar de verbintenis 
die aan de eis ten grondslag ligt, is uitgevoerd of moet worden uitgevoerd (zie arrest Tacconi, reeds 
aangehaald, punt 22). Verder heeft het Hof herhaaldelijk geoordeeld dat het begrip „verbintenissen uit 
overeenkomst” in de zin van deze bepaling niet aldus mag worden uitgelegd dat het ziet op een situatie 
waarin geen sprake is van een door een partij jegens een andere vrijwillig aangegane verbintenis 
(arrest van 17 juni 1992, Handte, C-26/91, Jurispr. blz. I-3967, punt 15; arresten Réunion européenne 
e.a., reeds aangehaald, punt 17, en Tacconi, reeds aangehaald, punt 23, en arrest van 5 februari 2004, 
Frahuil, C-265/02, nog niet gepubliceerd in de Jurisprudentie, punt 24).  
 
51. Bijgevolg is voor de toepassing van de bijzondere bevoegdheidsregel voor verbintenissen uit 
overeenkomst in dit artikel 5, punt 1, vereist dat er sprake is van een vrijwillig aangegane juridische 
verbintenis van een persoon jegens een andere waarop de vordering van de verzoeker is gebaseerd. 
 
52. In dit verband heeft de verwijzende rechter vastgesteld dat in casu een beroepsverkoper uit eigen 
beweging naar de woonplaats van een consument, zonder dat deze hiervoor enige aanvraag had 
gedaan, een brief heeft gezonden waarin die consument bij naam wordt aangeduid als winnaar van een 
prijs. 
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53. Een dergelijke brief, die de afzender met de door hem gekozen middelen aan de door hem gekozen 
geadresseerden heeft gestuurd en die zijn oorsprong uitsluitend vindt in de wil van de auteur ervan, 
kan derhalve een „vrijwillig aangegane” verbintenis in de zin van de in punt 50 van het onderhavige 
arrest aangehaalde rechtspraak vormen. 
 
54. Verder kon volgens de verwijzende rechter een prijstoezegging die onder dergelijke voorwaarden 
is gedaan door een verkoper die niet duidelijk heeft aangegeven dat er sprake is van een kanselement 
of die zelfs bewoordingen heeft gebruikt waardoor de consument kan worden misleid om hem ertoe te 
bewegen een overeenkomst tot koop van door deze verkoper aangeboden producten te sluiten, bij de 
geadresseerde van de brief redelijkerwijs de indruk wekken dat hem een prijs zou worden toegekend 
indien hij de bijgevoegde „tegoedbon” terugstuurde.  
 
55. Voorts blijkt uit de door de verwijzende rechter overgelegde stukken dat de geadresseerde van de 
litigieuze brief de te zijnen gunste geformuleerde prijstoezegging uitdrukkelijk heeft aanvaard door om 
de uitbetaling van de door haar schijnbaar gewonnen prijs te verzoeken. 
 
56. Welnu, op zijn minst vanaf dat tijdstip moet een door een verkoper in omstandigheden als die in 
het hoofdgeding vrijwillig gestelde handeling worden aangemerkt als een handeling die een 
verbintenis kan opleveren die de auteur ervan verbindt als een verbintenis uit overeenkomst. 
Bijgevolg, en onder voorbehoud van de uiteindelijke kwalificatie van deze verbintenis, die door de 
verwijzende rechter dient te worden verricht, kan ook worden aangenomen dat de voorwaarde 
betreffende het bestaan van een dwingende verbintenis van een partij jegens een andere, bedoeld in de 
in punt 50 van het onderhavige arrest genoemde rechtspraak, is vervuld. 
 
57. Hieraan moet worden toegevoegd dat een rechtsvordering als die welke door de consument in het 
hoofdgeding is ingesteld, tot doel heeft, van de beroepsverkoper de door deze geweigerde uitbetaling 
van de schijnbaar gewonnen prijs te vorderen. Derhalve is de vordering juist op de omstreden 
prijstoezegging gebaseerd, aangezien de schijnbare begunstigde zich ter rechtvaardiging van zijn 
rechtsvordering op de niet-uitvoering van de prijstoezegging beroept.  
 
58. Hieruit volgt dat in een zaak als die welke in het hoofdgeding aan de orde is, alle voorwaarden 
voor de toepassing van artikel 5, punt 1, Executieverdrag zijn vervuld.  
 
59. Om de redenen die de advocaat-generaal in punt 48 van zijn conclusie heeft uiteengezet, is het feit 
dat de beroepsverkoper niet echt de bedoeling had, de aan de geadresseerde toegezegde prijs uit te 
keren, niet ter zake dienend. Gelet op wat in punt 45 van het onderhavige arrest is gezegd, geldt dit 
ook voor de omstandigheid dat de toekenning van de prijs niet afhing van een bestelling van waren en 
dat de consument niet een dergelijke bestelling had geplaatst.  
 
60. In deze omstandigheden valt een vordering als die welke Engler bij de verwijzende rechter heeft 
ingesteld, binnen de werkingssfeer van artikel 5, punt 1, Executieverdrag, zodat de toepasselijkheid 
van artikel 5, punt 3, van dit verdrag niet meer behoeft te worden onderzocht. 
 
61. Gelet op een en ander moet op de prejudiciële vraag worden geantwoord, dat de 
bevoegdheidsregels van het Executieverdrag aldus moeten worden uitgelegd:  

- dat een rechtsvordering waarmee een consument krachtens de wetgeving van de 
verdragsluitende staat op het grondgebied waarvan hij woonplaats heeft, een in een andere 
verdragsluitende staat gevestigd postorderbedrijf wil laten veroordelen tot uitbetaling van een 
door hem schijnbaar gewonnen prijs, een vordering uit overeenkomst in de zin van artikel 5, 
punt 1, Executieverdrag is, indien, enerzijds, dit bedrijf, teneinde de consument te bewegen om 
een overeenkomst te sluiten, aan die consument een op zijn naam gestelde brief heeft gezonden 
waarin de indruk wordt gewekt dat hem een prijs zal worden toegekend mits de belanghebbende 
de bij die brief gevoegde „tegoedbon” terugstuurt, en anderzijds deze consument de door de 
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verkoper gestelde voorwaarden aanvaardt en de uitbetaling van de toegezegde prijs 
daadwerkelijk opeist;  

- dat anderzijds, zelfs indien deze brief daarnaast een reclamecatalogus van de producten van 
ditzelfde bedrijf bevat, samen met een formulier voor een „vrijblijvende proefaanvraag”, de 
dubbele omstandigheid dat de toekenning van de prijs niet afhangt van een bestelling van waren 
en dat de consument de facto ook geen bestelling heeft geplaatst, geen invloed heeft op deze 
uitlegging.  

 
Kosten 
 
62. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen incident te 
beschouwen, zodat de nationale rechterlijke instantie over de kosten heeft te beslissen. De door 
anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte kosten komen niet voor 
vergoeding in aanmerking. 
 
 
Het Hof van Justitie (Tweede kamer) verklaart voor recht: 
 
De bevoegdheidsregels van het Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rechterlijke 
bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken, zoals 
gewijzigd bij het Verdrag van 9 oktober 1978 inzake de toetreding van het Koninkrijk 
Denemarken, Ierland en het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannië en Noord-Ierland, bij 
het Verdrag van 25 oktober 1982 betreffende de toetreding van de Helleense Republiek, bij het 
Verdrag van 26 mei 1989 betreffende de toetreding van het Koninkrijk Spanje en de Portugese 
Republiek, en bij het Verdrag van 29 november 1996 betreffende de toetreding van de 
Republiek Oostenrijk, de Republiek Finland en het Koninkrijk Zweden, moeten aldus worden 
uitgelegd: 

- dat een rechtsvordering waarmee een consument krachtens de wetgeving van de 
verdragsluitende staat op het grondgebied waarvan hij woonplaats heeft, een in een 
andere verdragsluitende staat gevestigd postorderbedrijf wil laten veroordelen tot 
uitbetaling van een door hem schijnbaar gewonnen prijs, een vordering uit overeenkomst 
in de zin van artikel 5, punt 1, Executieverdrag is, indien, enerzijds, dit bedrijf teneinde de 
consument te bewegen om een overeenkomst te sluiten, aan die consument een op naam 
gestelde brief heeft gezonden waarin de indruk wordt gewekt dat hem een prijs zal 
worden toegekend mits de belanghebbende de bij die brief gevoegde „tegoedbon” 
terugstuurt, en anderzijds deze consument de door de verkoper gestelde voorwaarden 
aanvaardt en de uitbetaling van de toegezegde prijs daadwerkelijk opeist;  

- dat anderzijds, zelfs indien deze brief daarnaast een reclamecatalogus van de producten 
van ditzelfde bedrijf bevat, samen met een formulier voor een „vrijblijvende 
proefaanvraag”, de dubbele omstandigheid dat de toekenning van de prijs niet afhangt 
van een bestelling van waren en dat de consument de facto ook geen bestelling heeft 
geplaatst, geen invloed heeft op deze uitlegging.  
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Hof van Justitie, zaak nr. C-464/01 (Gruber), arrest van 20 januari 2005 
 

Koop van een goed deels wel en deels niet bestemd voor beroepsmatig gebruik – 
internationale bevoegdheid – EEX-Verdrag – toepasselijkheid artikelen 13 tot 
15 – omvang beroepsmatig gebruik – invloed gedrag van de persoon die zich op 
hoedanigheid van consument beroept 

 

Achât d’un bien destiné en partie à un usage professionel et en partie à un 
usage non-professionel – compétence internationale – Convention de Bruxelles 
– applicabilité des articles 13 à 15 – usage professionel marginal – influence du 
comportement de la personne qui invoque la qualité de consommateur 

 
 
In zaak C-464/01, 
 
betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens het protocol van 3 juni 1971 betreffende de 
uitlegging door het Hof van Justitie van het Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rechterlijke 
bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken, ingediend door het 
Oberste Gerichtshof (Oostenrijk), bij beslissing van 8 november 2001, ingekomen bij het Hof op 4 december 
2001, in de procedure Johann Gruber tegen Bay Wa AG, wijst 
 
HET HOF VAN JUSTITIE (Tweede kamer), 
 
samengesteld als volgt: C. W. A. Timmermans, kamerpresident, C. Gulmann, R. Schintgen (rapporteur), G. 
Arestis en J. Klučka, rechters, 
advocaat-generaal: F. G. Jacobs, 
griffier: M.-F. Contet, hoofdadministrateur, 
(…) 
gehoord de conclusie van de advocaat-generaal ter terechtzitting van 16 september 2004, 
 
het navolgende 
 
Arrest 
 
1. Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van artikel 13, eerste alinea, van het 
Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rechterlijke bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van 
beslissingen in burgerlijke en handelszaken (PB 1972, L 299, blz. 32), zoals gewijzigd bij het Verdrag 
van 9 oktober 1978 inzake de toetreding van het Koninkrijk Denemarken, Ierland en het Verenigd 
Koninkrijk van Groot-Brittannië en Noord-Ierland (PB L 304, blz. 1, en – gewijzigde tekst – blz. 77), 
het Verdrag van 25 oktober 1982 betreffende de toetreding van de Helleense Republiek (PB L 388, 
blz. 1), het Verdrag van 26 mei 1989 betreffende de toetreding van het Koninkrijk Spanje en de 
Portugese Republiek (PB L 285, blz. 1) en het Verdrag van 29 november 1996 betreffende de 
toetreding van de Republiek Oostenrijk, de Republiek Finland en het Koninkrijk Zweden (PB 1997, C 
15, blz. 1; hierna: „Executieverdrag”). 
 
2. Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen J. Gruber, wonende in Oostenrijk, en de 
vennootschap naar Duits recht Bay Wa AG (hierna: „Bay Wa”), gevestigd in Duitsland, betreffende de 
gestelde gebrekkige uitvoering van een tussen hen gesloten overeenkomst. 
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Toepasselijke bepalingen 
 
3. De bevoegdheidsregels van het Executieverdrag zijn neergelegd in titel II van dit Verdrag, die de artikelen 2 
tot en met 24 omvat. 
 
4. In artikel 2, eerste alinea, Executieverdrag, dat valt onder afdeling 1, „Algemene bepalingen”, van titel II, is 
het volgende beginsel neergelegd: 

„Onverminderd de bepalingen van dit Verdrag worden zij die woonplaats hebben op het grondgebied 
van een verdragsluitende staat, ongeacht hun nationaliteit, opgeroepen voor de gerechten van die 
staat.” 

 
5. Artikel 3, eerste alinea, Executieverdrag, dat tot dezelfde afdeling behoort, bepaalt: 

„Degenen die op het grondgebied van een verdragsluitende staat woonplaats hebben, kunnen niet voor 
de rechter van een andere verdragsluitende staat worden opgeroepen dan krachtens de in de afdelingen 
2 tot en met 6 van deze titel gegeven regels.” 

 
6. In de artikelen 5 tot en met 18 Executieverdrag, die de afdelingen 2 tot en met 6 van titel II vormen, zijn regels 
inzake de bijzondere, dwingende of exclusieve bevoegdheid vastgesteld. 
 
7. Artikel 5, punt 1, Executieverdrag, dat tot titel II, afdeling 2, „Bijzondere bevoegdheid”, behoort, bepaalt: 

„De verweerder die woonplaats heeft op het grondgebied van een verdragsluitende staat, kan in een 
andere verdragsluitende staat voor de navolgende gerechten worden opgeroepen: 

1. ten aanzien van verbintenissen uit overeenkomst: voor het gerecht van de plaats waar de 
verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt, is uitgevoerd of moet worden uitgevoerd; [...]” 

 
8. Afdeling 4, „Bevoegdheid inzake door consumenten gesloten overeenkomsten”, van titel II van het 
Executieverdrag bestaat uit de artikelen 13 tot en met 15. 
 
9. Artikel 13 Executieverdrag luidt: 

„Ter zake van overeenkomsten gesloten door een persoon voor een gebruik dat als niet bedrijfs- of 
beroepsmatig kan worden beschouwd, hierna te noemen de consument, wordt de bevoegdheid geregeld 
door deze afdeling […] 
1. wanneer het gaat om koop en verkoop op afbetaling van roerende lichamelijke zaken,  
2. wanneer het gaat om leningen op afbetaling of andere krediettransacties ter financiering van 
koopovereenkomsten van zodanige zaken,  
3. voor elke andere overeenkomst die betrekking heeft op de verstrekking van diensten of op de levering 
van roerende lichamelijke zaken indien  

a) de sluiting van de overeenkomst in de staat waar de consument woonplaats heeft, is 
voorafgegaan door een bijzonder voorstel of reclame en indien 
b) de consument in die staat de voor de sluiting van die overeenkomst noodzakelijke 
handelingen heeft verricht.  

[…]” 
 
10. Artikel 14, eerste alinea, Executieverdrag bepaalt: 

„De rechtsvordering die door een consument wordt ingesteld tegen de wederpartij bij de overeenkomst, 
kan worden gebracht hetzij voor de gerechten van de verdragsluitende staat op het grondgebied 
waarvan die partij woonplaats heeft, hetzij voor de gerechten van de verdragsluitende staat op het 
grondgebied waarvan de consument woonplaats heeft.” 

 
11. Van deze bevoegdheidsregel kan enkel worden afgeweken indien is voldaan aan de voorwaarden van artikel 
15 Executieverdrag. 
 
Het hoofdgeding en de prejudiciële vragen 
 

 

12. Blijkens het dossier in het hoofdgeding is Gruber landbouwer en eigenaar van een in Oberösterreich, nabij de 
Duitse grens, gelegen boerderij in de vorm van een vierkant („Vierkanthof”). Een tiental vertrekken daarvan 
bewoont hij met zijn gezin. De boerderij omvat tevens een varkenskwekerij met meer dan 200 dieren, een grote 
loods voor werktuigen en graansilo’s. Verder wordt daar 10 tot 15 % van de totale voedervoorraad die het bedrijf 
nodig heeft, bewaard. Het voor particuliere bewoning gebruikte gedeelte van de boerderij bedraagt iets meer dan 
60 % van de totale bruikbare oppervlakte van het gebouw. 
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13. Bay Wa exploiteert in Duitsland verschillende, afzonderlijk georganiseerde ondernemingen. Te Pocking 
(Duitsland), niet ver van de Oostenrijkse grens, exploiteert zij naast een handel in bouwmaterialen, een doe-het-
zelf- en tuinzaak. Voor deze laatste is een reclamefolder uitgegeven die ook in Oostenrijk is verspreid. 
 
14. Daar Gruber de dakpannen van zijn boerderij wilde vervangen, heeft hij Bay Wa’s reclamefolder ingekeken 
die bij de Braunauer Rundschau, een periodieke streekkrant die bij alle bewoners in de bus werd gedaan, was 
gevoegd. De te Pocking door Bay Wa’s afdeling bouwmaterialen te koop aangeboden dakpannen waren in deze 
folder niet vermeld. 
 
15. Gruber heeft bij een medewerker van Bay Wa meermaals telefonisch naar de verschillende soorten 
dakpannen en de prijzen daarvan geïnformeerd, en heeft daarbij zijn naam en adres opgegeven, zonder evenwel 
te vermelden dat hij landbouwer was. Deze medewerker heeft hem telefonisch een offerte gedaan, maar Gruber 
wilde de dakpannen ter plaatse gaan bekijken. Bij zijn bezoek aan Bay Wa heeft hij van de medewerker een 
schriftelijke offerte gedagtekend 23 juli 1998 ontvangen. Tijdens dit gesprek heeft Gruber Bay Wa’s werknemer 
meegedeeld dat hij eigenaar was van een landbouwbedrijf en dat hij het dak van zijn boerderij wilde vernieuwen. 
Hij zei ook dat hij eigenaar was van overwegend voor het landbouwbedrijf bestemde bijgebouwen, maar heeft 
niet uitdrukkelijk vermeld of het gebouw waarvoor de dakpannen waren bestemd, overwegend voor 
bedrijfsdoeleinden dan wel voor particuliere doeleinden werd gebruikt. De volgende dag heeft Gruber deze 
werknemer vanuit Oostenrijk telefonisch meegedeeld dat hij Bay Wa’s offerte aanvaardde. De werknemer heeft 
daarop aan Grubers bank in Oostenrijk een orderbevestiging gefaxt. 
 
16. Volgens Gruber vertoonden de door Bay Wa geleverde en als dakbedekking voor zijn boerderij gebruikte 
dakpannen, ondanks de hem verstrekte garantie van kleuruniformiteit, grote kleurverschillen, zodat het dak 
opnieuw moest worden gelegd. Hij heeft bijgevolg beslist om op grond van de garantie en de aansprakelijkheid 
van de verkoper terugbetaling te vorderen van de koopprijs van de dakpannen, namelijk 258 123 ATS, en van de 
kosten voor de vervanging van de pannen, namelijk 141 877 ATS, alsook van toekomstige kosten. 
 
17. In dit kader heeft Gruber op 26 mei 1999 een vordering ingesteld bij het Landesgericht Steyr (Oostenrijk) 
dat, overeenkomstig § 28 van de wet van 1 augustus 1895 inzake de rechtsmacht en de territoriale bevoegdheid 
van de gewone rechter in burgerlijke zaken (Jurisdiktionsnorm, RGBl. 111), door het Oberste Gerichtshof als in 
Oostenrijk bevoegde rechter was aangewezen. 
 
18. Het Landesgericht Steyr heeft bij vonnis van 29 november 2000 Bay Wa’s exceptie van onbevoegdheid 
verworpen en heeft zich dus bevoegd verklaard om van het geschil kennis te nemen. 
 
19. Volgens deze rechterlijke instantie is aan de voorwaarden voor toepassing van artikel 13 Executieverdrag 
voldaan. Bij een overeenkomst met een tweeledig doel moet immers worden onderzocht of het particuliere dan 
wel het beroepsmatige doel zwaarder weegt. Aangezien bij landbouwbedrijven de scheidingslijn tussen 
particuliere en beroepsmatige verrichtingen moeilijk te trekken is, heeft deze rechterlijke instantie geoordeeld dat 
de verkoper niet op grond van enig element objectief heeft kunnen vaststellen of bij de sluiting van de 
overeenkomst het ene dan wel het andere doel zwaarder woog zodat het, bij twijfel, om een door een consument 
gesloten overeenkomst gaat. Verder is het voor artikel 13, eerste alinea, punt 3, sub a, Executieverdrag niet van 
belang of voor het uiteindelijk door de consument gekochte product al dan niet reclame is gemaakt. Het volstaat 
dat maatregelen zijn genomen om reclame te maken voor een bepaalde onderneming. Hoewel de reclame 
afkomstig was van een andere afdeling van Bay Wa dan die welke de goederen heeft geleverd, is het toch 
daaraan te danken dat Bay Wa met Gruber een overeenkomst heeft kunnen sluiten. Ten slotte is in casu ook 
voldaan aan het vereiste van een „bijzonder voorstel” van de verkoper in de zin van deze bepaling, aangezien 
Gruber telefonisch een offerte heeft gekregen. Of deze is geaccepteerd is daarbij irrelevant. 
 
20. Bij arrest van 1 februari 2001 heeft het Oberlandesgericht Linz (Oostenrijk) Bay Wa’s hoger beroep tegen dit 
vonnis evenwel toegewezen en Grubers vordering afgewezen op grond dat de Oostenrijkse gerechten niet 
bevoegd zijn om van het geschil kennis te nemen. 
 
21. Volgens het Oberlandesgericht Linz is er pas sprake van een door een consument gesloten overeenkomst in 
de zin van artikel 13 Executieverdrag, indien de overeenkomst een handeling vormt die de betrokken persoon 
met een ander dan een beroeps- of bedrijfsmatig doel heeft gesteld. Voor de bepaling van dat doel is de intentie 
van de ontvanger van de prestatie irrelevant. Beslissend zijn de voor de wederpartij kenbare, objectieve 
omstandigheden van de transactie. De artikelen 13 tot en met 15 Executieverdrag zijn enkel van toepassing 
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indien de belanghebbende hoofdzakelijk buiten zijn beroepsactiviteit heeft gehandeld en zijn wederpartij, gelet 
op alle objectieve elementen, zulks bij de sluiting van de overeenkomst wist of moest weten. 
 
22. Te oordelen naar de aan Bay Wa meegedeelde objectieve gegevens, diende de onderhavige transactie althans 
overwegend een beroepsmatig doel. De koop door een landbouwer van dakpannen voor zijn boerderij houdt op 
het eerste gezicht verband met zijn landbouwactiviteit. In een landbouwbedrijf is de boerderij naar haar aard een 
bedrijfsgebouw dat tevens, maar niet in de eerste plaats, aan de eigenaar ervan en zijn gezinsleden 
woongelegenheid biedt. Het wonen in een boerderij vloeit in beginsel uit de uitoefening van de landbouw voort 
en staat dus in nauw verband daarmee; naar algemene opvatting gaat het in hoofdzaak om de werkplaats van de 
landbouwer. Op grond van Grubers verklaring dat hij eigenaar van een landbouwbedrijf was en dat hij de 
dakpannen van zijn boerderij wilde vervangen, heeft Bay Wa terecht aangenomen dat hij hoofdzakelijk voor 
beroepsdoeleinden handelde. De bevindingen inzake de verhouding tussen particulier en beroepsmatig gebruikte 
oppervlakte doen aan die conclusie niet af, daar deze gegevens aan Bay Wa niet zijn meegedeeld. De verkoper 
had geen grond om aan te nemen dat Gruber de dakpannen uitsluitend dan wel overwegend voor particuliere 
doeleinden zou gebruiken. Ten slotte mocht de verkoper uit de omvang van de afgenomen hoeveelheid, in totaal 
namelijk 24 000 dakpannen, op goede gronden afleiden dat het gebouw hoofdzakelijk voor beroepsmatig gebruik 
was bestemd. 
 
23. Gruber heeft daarop tegen het arrest van het Oberlandesgericht Linz van 1 februari 2001 bij het Oberste 
Gerichtshof beroep tot „Revision” ingesteld. 
 
24. Tot staving van zijn beroep tot „Revision” voert Gruber aan dat voor een door een consument gesloten 
overeenkomst in de zin van artikel 13 Executieverdrag, het niet-beroepsmatige doel van de verrichting de 
overhand moet hebben. In casu weegt het particuliere gebruik van de boerderij zwaarder dan het beroepsmatige 
gebruik ervan. Hij stelt verder dat de wederpartij van de consument de plicht heeft zich ter zake te informeren en 
de klant advies te verlenen, aangezien zij het risico van een eventuele vergissing draagt. Volgens hem heeft Bay 
Wa in casu voldoende reden gehad om van een overwegend particulier gebruik van de boerderij uit te gaan en 
had zij bij twijfel bij de koper daarover navraag moeten doen. Verder is vóór de verkoop van de dakpannen in 
Oostenrijk reclame verspreid door Bay Wa, die ertoe heeft geleid dat Gruber met Bay Wa zaken heeft gedaan, 
terwijl hij deze onderneming vóór deze reclameactie niet kende. Ten slotte heeft Gruber in Oostenrijk de aan de 
sluiting van de overeenkomst voorafgaande handelingen verricht. 
 
25. Bay Wa voert daartegen aan dat op een landbouwbedrijf de boerderij in de eerste plaats een werkplaats is en 
dat de leveringen voor dit bedrijf normaliter niet het voorwerp van door consumenten gesloten overeenkomsten 
kunnen zijn. In casu is het particuliere gebruik in elk geval accessoir en was Bay Wa van een dergelijk gebruik 
niet op de hoogte. De consument moet duidelijk vermelden in welke hoedanigheid hij handelt wanneer, zoals in 
het onderhavige geval, op het eerste gezicht kan worden aangenomen dat hij voor beroepsdoeleinden handelt. De 
wederpartij bij de overeenkomst behoeft zich ter zake niet te informeren. Bij twijfel over de hoedanigheid van de 
consument zijn de bevoegdheidsregels van het Executieverdrag inzake door consumenten gesloten 
overeenkomsten niet van toepassing. Voorts is voor Bay Wa’s afdeling bouwmaterialen waarbij de dakpannen 
zijn besteld, geen folderreclame gemaakt en verkopen de doe-het-zelf- en tuinzaken van deze onderneming, 
waarvoor reclame werd gemaakt, geen dakpannen. Voor dakpannen is hoe dan ook geen reclame gemaakt. De 
voor de sluiting van de overeenkomst noodzakelijke handelingen zijn niet in Oostenrijk maar in Duitsland 
verricht, omdat naar Duits recht de telefonische aanvaarding van een offerte een wilsuiting vormt waarvoor een 
ontvangstbewijs nodig is, en de verkoper de bestelling per fax vanuit Duitsland heeft bevestigd. Wanneer de 
offerte en de aanvaarding daarvan niet gelijktijdig zijn, zoals wanneer de bestelling op basis van een 
voorafgaande offerte telefonisch wordt geplaatst, wordt de overeenkomst geacht in de woonplaats van de 
verweerder te zijn gesloten. 
 
26. Het Oberste Gerichtshof stelt dat het Hof, hoewel uit zijn rechtspraak volgt dat de bevoegdheidsregels van 
het Executieverdrag inzake door consumenten gesloten overeenkomsten een afwijking vormen van het beginsel 
dat de gerechten van de verdragsluitende staat waar de verweerder woont, bevoegd zijn, zodat het begrip 
consument restrictief moet worden uitgelegd, zich over bepaalde, in de bij hem aanhangige zaak aan de orde 
zijnde toepassingsvoorwaarden van artikel 13 Executieverdrag nog niet heeft uitgesproken. 
 
27. Van oordeel dat in deze omstandigheden de oplossing van het bij hem aanhangige geding van de uitlegging 
van het Executieverdrag afhangt, heeft het Oberste Gerichtshof beslist, de behandeling van de zaak te schorsen 
en het Hof de volgende prejudiciële vragen te stellen: 

 

„1) Is het voor de hoedanigheid van consument in de zin van artikel 13 Executieverdrag bij gedeeltelijk 
particuliere bestemming van de verrichting beslissend, of de transactie overwegend een particulier dan 
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wel een beroepsmatig doel dient, en volgens welke criteria moet worden uitgemaakt of het particuliere 
dan wel het beroepsmatige doel zwaarder weegt?  
2) Moet voor het bepalen van het doel van de verrichting worden afgegaan op de elementen die vanuit 
het gezichtspunt van de wederpartij van de consument objectief kenbaar zijn?  
3) Moet een overeenkomst die zowel bij de beroeps- als de particuliere activiteit kan aanknopen, bij 
twijfel als een door een consument gesloten overeenkomst worden aangemerkt?  
4) Is de sluiting van de overeenkomst voorafgegaan door reclame in de zin van artikel 13, [eerste 
alinea,] punt 3, sub a, Executieverdrag, wanneer de toekomstige wederpartij van de consument in de 
verdragsluitende staat waar de consument woont weliswaar reclamefolders heeft verspreid, maar het 
uiteindelijk door de consument gekochte product daar niet in stond?  
5) Is er sprake van een door een consument gesloten overeenkomst in de zin van artikel 13 
Executieverdrag wanneer de verkoper telefonisch een offerte heeft gedaan aan de in een andere staat 
wonende koper die de offerte niet heeft aanvaard, maar later het aangeboden product op grond van een 
schriftelijke offerte toch heeft gekocht?  
6) Heeft de consument in zijn eigen staat de voor de sluiting van de overeenkomst noodzakelijke 
handelingen in de zin van artikel 13, [eerste alinea,] punt 3, sub b, Executieverdrag verricht, wanneer 
hij in zijn woonstaat telefonisch een in de woonstaat van zijn wederpartij opgemaakte offerte heeft 
aanvaard?”  

 
De eerste drie vragen 
 
28. Met zijn eerste drie vragen, die samen moeten worden onderzocht, wenst de verwijzende rechter in 
wezen te vernemen of de bevoegdheidsregels van het Executieverdrag aldus dienen te worden 
uitgelegd dat een overeenkomst als die in het hoofdgeding, welke deels op beroeps‑ en deels op 
particuliere activiteiten betrekking heeft, als een door een consument gesloten overeenkomst in de zin 
van artikel 13, eerste alinea, Executieverdrag moet worden aangemerkt. 
 
29. Blijkens de verwijzingsbeschikking vraagt het Oberste Gerichtshof zich in hoofdzaak af of en, in 
voorkomend geval, onder welke voorwaarden een overeenkomst met een tweeledig doel, zoals die 
welke Gruber met Bay Wa heeft gesloten, onder de bijzondere bevoegdheidsregels van de artikelen 13 
tot en met 15 Executieverdrag valt. De verwijzende rechter wenst meer in het bijzonder te vernemen 
van welke omstandigheden hij voor de kwalificatie van een dergelijke overeenkomst moet uitgaan, 
welk belang in dit kader moet worden gehecht aan het overwicht van het particuliere dan wel van het 
beroepsmatige doel dat met de verrichting waarvoor de overeenkomst is gesloten wordt nagestreefd, 
en wat de invloed is van de kennis die de wederpartij van de partij ten behoeve waarvan deze 
verrichting plaatsvindt, heeft van het doel van deze overeenkomst en van de voorwaarden waaronder 
deze is gesloten. 
 
30. Vooraf zij eraan herinnerd dat in titel II, afdeling 4, van het Executieverdrag de 
bevoegdheidsregels inzake door consumenten gesloten overeenkomsten zijn vastgesteld. Dit begrip is 
in artikel 13, eerste alinea, Executieverdrag omschreven als „overeenkomsten gesloten door een 
persoon voor een gebruik dat als niet-bedrijfs- of beroepsmatig kan worden beschouwd”. 
 
31. Volgens vaste rechtspraak moet aan de begrippen van het Executieverdrag – waaronder dat van 
„consument” in de zin van de artikelen 13 tot en met 15 Executieverdrag – een autonome uitlegging 
worden gegeven, waarbij hoofdzakelijk bij het stelsel en de doelstellingen van dit Verdrag aansluiting 
moet worden gezocht, teneinde in alle verdragsluitende staten de uniforme toepassing daarvan te 
verzekeren (zie met name arresten van 21 juni 1978, Bertrand, 150/77, Jurispr. blz. 1431, punten 
14‑16; 19 januari 1993, Shearson Lehman Hutton, C‑89/91, Jurispr. blz. I‑139, punt 13; 3 juli 1997, 
Benincasa, C‑269/95, Jurispr. blz. I‑3767, punt 12; 27 april 1999, Mietz, C‑99/96, Jurispr. blz. 
I‑2277, punt 26, en 11 juli 2002, Gabriel, C‑96/00, Jurispr. blz. I‑6367, punt 37). 
 
32. Om te beginnen geldt in het stelsel van het Executieverdrag het algemene beginsel van artikel 2, 
eerste alinea, dat de gerechten van de verdragsluitende staat op het grondgebied waarvan de 
verweerder zijn woonplaats heeft, bevoegd zijn, en is het slechts bij wege van afwijking dat in de in 
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het Executieverdrag limitatief opgesomde gevallen de verweerder voor de gerechten van een andere 
verdragsluitende staat kan of moet worden opgeroepen. Bijgevolg moeten van het algemene beginsel 
afwijkende bevoegdheidsregels eng worden uitgelegd, in die zin dat zij niet kunnen worden verruimd 
tot buiten de uitdrukkelijk door het Executieverdrag voorziene gevallen (zie, met name, reeds 
aangehaalde arresten Bertrand, punt 17; Shearson Lehman Hutton, punten 14‑16; Benincasa, punt 13, 
en Mietz, punt 27). 
 
33. Een dergelijke uitlegging geldt a fortiori voor een bevoegdheidsregel als die van artikel 14 
Executieverdrag, op grond waarvan de consument in de zin van artikel 13, eerste alinea, 
Executieverdrag de verweerder kan oproepen voor de gerechten van de verdragsluitende staat op het 
grondgebied waarvan de eiser zijn woonplaats heeft. Afgezien van de gevallen waarin uitdrukkelijk is 
voorzien, wijst het Executieverdrag de bevoegdheid van de gerechten van de woonplaats van de eiser 
immers af (zie arrest van 11 januari 1990, Dumez France en Tracoba, C‑220/88, Jurispr. blz. I‑49, 
punten 16 en 19; arresten Shearson Lehman Hutton, reeds aangehaald, punt 17, en Benincasa, reeds 
aangehaald, punt 14, en arrest van 10 juni 2004, Kronhofer, C‑168/02, nog niet gepubliceerd in de 
Jurisprudentie, punt 20). 
 
34. Verder heeft het Hof herhaaldelijk geoordeeld dat de in de bepalingen van titel II, afdeling 4, van 
het Executieverdrag opgenomen bijzondere regeling, die afwijkt van de basisregel van artikel 2, eerste 
alinea, en van de bijzondere bevoegdheidsregel van artikel 5, punt 1, Executieverdrag, met betrekking 
tot overeenkomsten in het algemeen, tot doel heeft een passende bescherming te bieden aan de 
consument die ten opzichte van zijn beroepsmatige wederpartij als de economisch zwakkere en 
juridisch minder ervaren contractpartij wordt beschouwd, die derhalve niet mag worden afgehouden 
van het instellen van een rechtsvordering door hem te verplichten zijn vordering aanhangig te maken 
voor de gerechten van de staat op het grondgebied waarvan zijn wederpartij woonplaats heeft (zie, met 
name, reeds aangehaalde arresten Shearson Lehman Hutton, punt 18, en Gabriel, punt 39). 
 
35. Uit de bevoegdheidsregeling van het Executieverdrag en het aan de bijzondere regeling van de 
bepalingen van titel II, afdeling 4, ervan ten grondslag liggende idee heeft het Hof afgeleid dat deze 
bepalingen slechts betrekking hebben op de niet-bedrijfs- of beroepsmatig handelende particuliere 
eindverbruiker en dat zij niet mogen worden uitgebreid tot personen die deze bescherming niet nodig 
hebben (zie in deze zin, met name, reeds aangehaalde arresten Bertrand, punt 21; Shearson Lehman 
Hutton, punten 19 en 22; Benincasa, punt 15, en Gabriel, punt 39). 
 
36. In dit verband heeft het Hof in de punten 16 tot en met 18 van het reeds aangehaalde arrest 
Benincasa gepreciseerd dat het begrip „consument” in de zin van de artikelen 13, eerste alinea, en 14, 
eerste alinea, Executieverdrag eng moet worden uitgelegd, waarbij aansluiting moet worden gezocht 
bij de positie van deze persoon in een bepaalde overeenkomst, rekening houdend met de aard en het 
doel daarvan, maar niet bij de subjectieve situatie van deze persoon, daar eenzelfde persoon voor 
sommige verrichtingen als consument en voor andere als economisch subject kan worden beschouwd. 
Het Hof heeft daaraan de conclusie verbonden dat onder de in het Executieverdrag opgenomen 
bijzondere regeling ter bescherming van de consument die als de zwakke partij wordt beschouwd, 
enkel overeenkomsten vallen die, los en onafhankelijk van enige beroepsmatige activiteit of 
doelstelling, uitsluitend worden gesloten om te voorzien in de consumptiebehoeften van een persoon 
als particulier, terwijl deze bescherming in geval van overeenkomsten met een beroepsmatig doel niet 
gerechtvaardigd is. 
 
37. De bijzondere bevoegdheidsregels van de artikelen 13 tot en met 15 Executieverdrag zijn 
bijgevolg in beginsel enkel van toepassing indien de overeenkomst tussen partijen voor een niet-
beroepsmatig gebruik van het betrokken goed of de betrokken dienst is gesloten. 
 
38. In het licht van deze beginselen moet de vraag worden onderzocht of en in welke zin een 
overeenkomst als die in het hoofdgeding, welke deels op beroeps- en deels op particuliere activiteiten 
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betrekking heeft, onder de afwijkende bevoegdheidsregels van de artikelen 13 tot en met 15 kan 
vallen. 
 
39. In dit verband volgt duidelijk uit de doelstelling van de artikelen 13 tot en met 15 Executieverdrag, 
die erin bestaat de persoon van wie wordt aangenomen dat hij zich ten aanzien van zijn wederpartij in 
een zwakkere positie bevindt, passende bescherming te verstrekken, dat een persoon die een 
overeenkomst sluit voor een gebruik dat gedeeltelijk op zijn beroepsactiviteit betrekking heeft en 
daarvan dus slechts gedeeltelijk losstaat, zich in beginsel niet op deze bepalingen kan beroepen. Dit 
ligt slechts anders indien deze overeenkomst zo losstaat van de beroepsactiviteit van de betrokkene dat 
het verband marginaal wordt en bijgevolg in het kader van de verrichting, in haar totaliteit beschouwd, 
waarvoor deze overeenkomst is gesloten, slechts een onbetekenende rol speelt. 
 
40. Zoals de advocaat-generaal in de punten 40 en 41 van zijn conclusie heeft opgemerkt, moet een 
persoon die een overeenkomst sluit voor een gebruik in verband met zijn beroepsactiviteit, worden 
geacht tegenover zijn wederpartij in een gelijkwaardige onderhandelingspositie te verkeren, zodat de 
bijzondere bescherming waarin het Executieverdrag voorziet voor consumenten, in dit geval niet 
gerechtvaardigd is. 
 
41. Dat de betrokken overeenkomst tevens een particulier doel dient, doet aan deze overweging niet af 
en zij blijft relevant ongeacht het verband tussen het particuliere en het beroepsmatige gebruik dat van 
het betrokken goed of de betrokken dienst kan worden gemaakt, zelfs indien het particuliere gebruik 
daarbij de overhand heeft, mits het aandeel van het beroepsmatige gebruik niet onbetekenend is. 
 
42. Voor toepassing van de artikelen 13 tot en met 15 Executieverdrag is bij een overeenkomst met 
een tweeledig doel bijgevolg niet noodzakelijk dat het gebruik van dit goed of deze dienst voor 
beroepsdoeleinden zwaarder weegt. 
 
43. Een dergelijke uitlegging vindt steun in de omstandigheid dat de definitie van het begrip 
consument in artikel 13, eerste alinea, Executieverdrag in duidelijk restrictieve bewoordingen en 
negatief is geformuleerd („overeenkomsten gesloten […] voor een [niet-beroepsmatig] gebruik […]”). 
Verder moet de definitie van een door een consument gesloten overeenkomst restrictief worden 
uitgelegd, nu zij een afwijking vormt op de basisregel inzake bevoegdheid van artikel 2, eerste alinea, 
Executieverdrag en bij wege van uitzondering aan de gerechten van de woonplaats van de verzoeker 
bevoegdheid toekent (zie punten 32 en 33 van onderhavig arrest). 
 
44. Deze uitlegging is eveneens geboden omdat een overeenkomst slechts op basis van een globale 
benadering ervan kan worden gekwalificeerd, aangezien het Hof meermaals heeft geoordeeld dat het 
vermijden dat een veelvoud van rechters bevoegd is ten aanzien van eenzelfde rechtsbetrekking een 
van de hoofdzakelijke doelstellingen van het Executieverdrag vormt (zie in deze zin, met name, arrest 
van 19 februari 2002, Besix, C‑256/00, Jurispr. blz. I‑1699, punt 27; arrest Gabriel, reeds aangehaald, 
punt 57, en arrest van 5 februari 2004, DFDS Torline, C‑18/02, nog niet gepubliceerd in de 
Jurisprudentie, punt 26). 
 
45. De uitlegging waarbij een persoon de hoedanigheid van consument in de zin van artikel 13, eerste 
alinea, Executieverdrag wordt ontzegd, wanneer het gebruik van het goed of de dienst een doel dient 
dat in niet-onbelangrijke mate met de beroepsactiviteit van de betrokken persoon verband houdt, 
strookt tevens het meest met de vereisten die de grondslag van het Executieverdrag vormen, namelijk 
die van rechtszekerheid en van de mogelijkheid, voor de latere verweerder, om te weten welk gerecht 
bevoegd zal zijn (zie, met name, arrest Besix, reeds aangehaald, punten 24‑26). 
 
46. Gelet op de gebruikelijke regels inzake bewijslast, staat het aan de persoon die zich op de artikelen 
13 tot en met 15 Executieverdrag wil beroepen het bewijs te leveren dat in de betrokken overeenkomst 
met een tweeledig doel het beroepsmatige gebruik onbetekenend is, waarbij de wederpartij het recht 
heeft om het tegenbewijs te leveren. 

2005, nr. 4                                                                                         2005, n° 4 
 

32 

 



 
47. Het staat aan de aangezochte rechter om tegen de achtergrond van het hem aldus voorgelegde 
bewijsmateriaal uit te maken of deze overeenkomst in niet-onbelangrijke mate tot doel had in 
beroepsmatige behoeften van de betrokken persoon te voorzien dan wel of het beroepsmatige gebruik 
geen rol van betekenis speelde. Daartoe moet de nationale rechter niet alleen rekening houden met 
inhoud, aard en doel van de overeenkomst, maar tevens met de objectieve omstandigheden waarin 
deze tot stand is gekomen. 
 
48. Met betrekking tot de vraag van de verwijzende rechter, ten slotte, of de wederpartij van de 
beweerde consument van het doel van de verrichting waarvoor de overeenkomst is gesloten evenals 
van de voorwaarden waaronder deze is gesloten, kennis moet hebben gehad, zij gepreciseerd dat de 
aangezochte rechter, om zowel de bewijsvoering als de beoordeling van het bewijs zo veel mogelijk te 
vergemakkelijken, zich bij voorrang op het bewijsmateriaal dat objectief uit het dossier blijkt, moet 
baseren. 
 
49. Indien de rechter uit dit bewijsmateriaal genoegzaam kan afleiden dat de overeenkomst in niet-
onbelangrijke mate aan beroepsmatige behoeften van de betrokken persoon voldeed, zijn de artikelen 
13 tot en met 15 Executieverdrag hoe dan ook niet van toepassing nu deze bepalingen in de regeling 
van het Executieverdrag een uitzondering vormen. In dat geval behoeft dus niet te worden onderzocht 
of de wederpartij van het beroepsmatige gebruik afwist of kon afweten. 
 
50. Kan daarentegen op grond van de objectieve omstandigheden uit het dossier niet rechtens 
genoegzaam worden aangetoond dat met de verrichting waarvoor een overeenkomst met een tweeledig 
doel is gesloten, in niet-onbelangrijke mate een beroepsmatig doel werd nagestreefd, dan moet in 
beginsel worden uitgegaan van een door een consument in de zin van de artikelen 13 tot en met 15 
gesloten overeenkomst, zo niet, verliezen deze bepalingen hun nuttig effect. 
 
51. Nu de beschermingsregeling van de artikelen 13 tot en met 15 Executieverdrag een afwijking 
vormt, moet de aangezochte rechter in dit laatste geval evenwel tevens nagaan of de wederpartij bij de 
overeenkomst te goeder trouw onwetend kon zijn van het niet-beroepsmatige doel van de verrichting 
doordat de beweerde consument bij zijn toekomstige wederpartij zelf de indruk heeft gewekt dat hij 
voor beroepsdoeleinden handelde. 
 
52. Dat is bijvoorbeeld het geval wanneer een particulier zonder verdere precisering zaken bestelt die 
daadwerkelijk voor de uitoefening van zijn beroep kunnen dienen, daarbij papier met een briefhoofd 
van zijn onderneming gebruikt, goederen op het adres van zijn onderneming laat leveren of de 
mogelijkheid tot teruggaaf van BTW vermeldt. 
 
53. In een dergelijk geval gelden de bijzondere bevoegdheidsregels van de artikelen 13 tot en met 15 
Executieverdrag inzake door consumenten gesloten overeenkomsten niet, ook niet indien de 
overeenkomst niet als zodanig in aanzienlijke mate een beroepsmatig doel dient, aangezien moet 
worden aangenomen dat de particulier, vanwege de indruk die hij bij zijn wederpartij te goeder trouw 
heeft gewekt, van de door deze artikelen gewaarborgde bescherming afstand heeft gedaan. 
 
54. Gelet op een en ander, moet op de eerste drie vragen worden geantwoord dat de 
bevoegdheidsregels van het Executieverdrag als volgt moeten worden uitgelegd: 

- een persoon die een overeenkomst heeft gesloten inzake een goed dat deels wel en deels niet 
voor beroepsmatig gebruik is bestemd, kan zich niet op de bijzondere bevoegdheidsregels van 
de artikelen 13 tot en met 15 Executieverdrag beroepen, tenzij het beroepsmatige gebruik 
dermate marginaal is dat het in de globale context van de betrokken verrichting onbetekenend 
is; dat het niet-beroepsmatige aspect zwaarder weegt is daarbij irrelevant;  

- het staat aan de aangezochte rechter te beoordelen of de betrokken overeenkomst is gesloten om 
in niet-onbelangrijke mate aan beroepsmatige behoeften van de betrokken persoon te voldoen 
dan wel of het beroepsmatige gebruik integendeel slechts een onbeduidende rol vervulde;  
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- daartoe moet deze rechter met alle relevante feitelijke gegevens die objectief uit het dossier 
blijken, rekening houden; met omstandigheden of elementen waarvan de wederpartij bij de 
sluiting van de overeenkomst kennis had kunnen hebben moet daarentegen enkel rekening 
worden gehouden indien de persoon die zich op de hoedanigheid van consument beroept zich 
aldus heeft gedragen dat bij de wederpartij bij de overeenkomst te goeder trouw de indruk is 
kunnen ontstaan dat hij voor beroepsdoeleinden handelde.  

 
De laatste drie vragen 
 
55. Daar de laatste drie vragen slechts zijn gesteld voor het geval dat de hoedanigheid van consument 
in de zin van artikel 13, eerste alinea, Executieverdrag vaststaat, en gelet op het antwoord op de eerste 
drie vragen, hoeven de laatste drie vragen, met betrekking tot andere toepassingsvoorwaarden van 
deze bepaling, niet meer te worden beantwoord. 
 
Kosten 
 
56. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen incident te 
beschouwen, zodat de nationale rechterlijke instantie over de kosten heeft te beslissen. De door 
anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte kosten komen niet voor 
vergoeding in aanmerking. 
 
Het Hof van Justitie (Tweede kamer) verklaart voor recht: 
 
De bevoegdheidsregels van het Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rechterlijke 
bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken, zoals 
gewijzigd bij het Verdrag van 9 oktober 1978 inzake de toetreding van het Koninkrijk 
Denemarken, Ierland en het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brittannië en Noord-Ierland, het 
Verdrag van 25 oktober 1982 betreffende de toetreding van de Helleense Republiek, het Verdrag 
van 26 mei 1989 betreffende de toetreding van het Koninkrijk Spanje en de Portugese 
Republiek, en het Verdrag van 29 november 1996 betreffende de toetreding van de Republiek 
Oostenrijk, de Republiek Finland en het Koninkrijk Zweden, moeten als volgt worden uitgelegd: 

- een persoon die een overeenkomst heeft gesloten inzake een goed dat deels wel en deels 
niet voor beroepsmatig gebruik is bestemd, kan zich niet op de bijzondere 
bevoegdheidsregels van de artikelen 13 tot en met 15 Executieverdrag beroepen, tenzij het 
beroepsmatige gebruik dermate marginaal is dat het in de globale context van de 
betrokken verrichting onbetekenend is; dat het niet-beroepsmatige aspect zwaarder weegt 
is daarbij irrelevant;  

- het staat aan de aangezochte rechter te beoordelen of de betrokken overeenkomst is 
gesloten om in niet-onbelangrijke mate aan beroepsmatige behoeften van de betrokken 
persoon te voldoen dan wel of het beroepsmatige gebruik integendeel slechts een 
onbeduidende rol vervulde;  

- daartoe moet deze rechter met alle relevante feitelijke gegevens die objectief uit het dossier 
blijken, rekening houden; met omstandigheden of elementen waarvan de wederpartij bij 
de sluiting van de overeenkomst kennis had kunnen hebben moet daarentegen enkel 
rekening worden gehouden indien de persoon die zich op de hoedanigheid van consument 
beroept zich aldus heeft gedragen dat bij de wederpartij bij de overeenkomst te goeder 
trouw de indruk is kunnen ontstaan dat hij voor beroepsdoeleinden handelde.  
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Cour de cassation, arrêt du 14 octobre 2005 
 

Signification transfrontière – Règlement n° 1348/2000 – 1. article 4 – 
transmission à l’entité centrale au lieu de l’entité requise – effet – 2. article 14 – 
signification par la poste – adresse incorrecte – effet  

 

Grensoverschrijdedne betekening – Betekeningsverordening – 1. artikel 4 – 
verzending aan de centrale autoriteit in plaats van aan de ontvangende 
instantie – gevolg – 2. artikel 14 – betekening per post – foutief adres - gevolg  

 
N° C.04.0307.F 
 
1. W. J., agissant tant en nom personnel qu'en qualité d'administratrice légale de la personne et des biens de son 
enfant mineure V. F., 
2. F. D., 
demandeurs en cassation, représentés par Maître Cécile Draps, (…), 
contre 
D. L., 
défendeur en cassation, 
(…) représenté par Maître Huguette Geinger, (…) 
 
La décision attaquée 
 
Le pourvoi en cassation est dirigé contre l'arrêt rendu le 27 mai 2003 par la cour d'appel de Liège. 
 
(…) 
 
La décision de la Cour 
 
Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi par le défendeur et déduite de sa tardiveté: 
 

Attendu que le défendeur soutient que l'arrêt attaqué a été signifié aux demandeurs le 22 août 
2003 et que, dès lors, le pourvoi en cassation, déposé le 30 juin 2004 au greffe de la Cour, a été 
introduit en dehors du délai prescrit par l'article 1073 du Code judiciaire; 

Attendu qu'en vertu du Règlement (CE) n° 1348/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif à la 
signification et à la notification dans les Etats membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en 
matière civile et commerciale, lorsqu'un acte judiciaire doit être transmis d'un Etat membre à un autre 
pour y être signifié ou notifié, la transmission peut notamment être réalisée suivant l'article 4 par 
l'entité d'origine à l'entité requise ou suivant l'article 14 par un envoi postal adressé directement au 
destinataire; 

Attendu que le défendeur allègue avoir utilisé ces deux modes de transmission; 
Attendu que, s'agissant de la signification par transmission de l'entité d'origine à l'entité 

requise, l'exploit a été adressé à la « Subdireccion general de cooperacion juridica internacional, 
Ministerio de Justicia » à Madrid qui constitue « l'entité centrale » au sens de l'article 3 du Règlement, 
alors que « l'entité requise » désignée par l'Espagne pour procéder aux significations d'actes judiciaires 
à Torrevieja, où sont domiciliés les demandeurs, est le « Secretario Judicial des Juzgado Decano c/ 
Tomilla, 2, 03180 Torrevieja »; qu'il n'apparaît pas des pièces auxquelles la Cour peut avoir égard que 
« l'entité centrale » ait fait parvenir une demande de signification à « l'entité requise compétente », 
comme le lui permettait l'article 3.c) du Règlement, ni qu'une attestation de ce que la signification a été 
accomplie ait été adressée à l'entité d'origine conformément à l'article 10; 
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Attendu que, s'agissant de la signification par la poste, l'exploit a été envoyé aux demandeurs 
par deux plis recommandés avec accusé de réception à l'adresse « Vial de Ronda Torresol, 1 - 3188 
Torrevieja Espagne » pour la demanderesse et « Vial de Ronda Torresol, 1, 3188 Torrevieja, 5300 
Andenne Belgique » pour le demandeur, alors que l'adresse commune et complète des demandeurs, 
mentionnée dans l'arrêt attaqué, est « Vial de Ronda Torresol 1, 3/08, E - 03188 Torrevieja SCC1, 
Espagne »; que les demandeurs produisent une attestation de La Poste d'Andenne qui établit que les 
deux envois recommandés ont été renvoyés à leur expéditeur, l'huissier de justice B., le 3 septembre 
2003; 

Qu'il en résulte que la signification n'a pas été faite régulièrement; 
Que la fin de non-recevoir ne peut être accueillie; 

 
(…) 
 
PAR CES MOTIFS, 
LA COUR 
 
Rejette le pourvoi; 
(…) 
Ainsi jugé par la Cour de cassation, première chambre, à Bruxelles, où siégeaient le président de section Claude 
Parmentier, les conseillers Christian Storck, Didier Batselé, Albert Fettweis et Philippe Gosseries, et prononcé en 
audience publique du quatorze octobre deux mille cinq par le président de section Claude Parmentier, en 
présence de l'avocat général délégué Philippe de Koster, avec l'assistance du greffier Marie-Jeanne Massart. 
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Cour de cassation, arrêt du 18 avril 2005 
 

Droit étranger – 1. mission du juge de fond – 2. portée du contrôle par la Cour 
de cassation – 3. moyen de cassation – recevabilité – dispositions violées 

 

Vreemd recht – 1. taak van de feitenrechter – 2. omvang cassatiecontrole – 
3. cassatiemiddel – ontvankelijkheid – geschonden bepalingen 

 
 
N° S.04.0018.F 
 
(…) GECAMINES, entreprise de droit public congolais dont le siège est situé à Lubumbashi (République 
Démocratique du Congo) et ayant un bureau à Watermael-Boitsfort, (…),  
demanderesse en cassation, représentée par Maître John Kirkpatrick, (…) 
contre 
H. J-P, 
défendeur en cassation, représenté par Maître Willy van Eeckhoutte, (…) 
 
La décision attaquée 
 
Le pourvoi en cassation est dirigé contre l'arrêt rendu le 29 octobre 2003 par la cour du travail de Bruxelles. 
 
(…) 
 
Le moyen de cassation 
 
La demanderesse présente un moyen libellé dans les termes suivants : 
 
Dispositions légales violées 
 

- articles 47, c, 48, 50, 58 à 60, 62 et 128, alinéa 3, 3°, du Code du travail de la République 
Démocratique du Congo constituant l'annexe à l'ordonnance-loi congolaise n° 67/310 du 9 août 
1967 portant Code du travail (ci-après le Code du travail 1967), tel qu'il était en vigueur avant 
son abrogation par la loi congolaise n° 015/2002 du 16 octobre 2002; 

- articles 60, c, 61, 62, 64, 72 à 74, 76 et 149, alinéa 3, 3°, de la loi congolaise n° 015/2002 du 16 
octobre 2002 portant Code du travail (ci-après le Code du travail 2002) ; 

- article 82 de la partie II, livre III, du Code civil de la République Démocratique du Congo. 
 
Décisions et motifs critiqués 
 

Après avoir constaté que le défendeur a travaillé en qualité d'employé au service de la demanderesse à 
partir du 28 mars 1981 ; que le 24 septembre 1999, la demanderesse a notifié au demandeur une "dispense 
temporaire de prester" et a suspendu l'exécution du contrat de travail; que le demandeur a introduit devant le 
tribunal du travail de Bruxelles une action tendant à la résolution du contrat aux torts de la demanderesse et à la 
condamnation de celle-ci à lui payer des dommages et intérêts ainsi que divers autres montants dus en vertu du 
contrat de travail, 

l'arrêt attaqué prononce la résolution judiciaire du contrat de travail liant les parties à la date de la 
signification de l'arrêt à l'initiative de la partie la plus diligente et condamne la demanderesse à payer au 
défendeur la somme de 175.000 euros à titre de dommages et intérêts et aux intérêts judiciaires. 

L'arrêt fonde cette décision sur les motifs suivants : 
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« Il est avéré que la loi congolaise est applicable aux relations entre parties (...) ; il est avéré que le 
Code congolais du travail ne prévoit pas expressément la rupture du contrat de travail fondée sur la résolution 
judiciaire. A la connaissance de la cour (du travail) et des parties, il n'existe pas de jurisprudence congolaise 
sur ce point. La thèse de la société consiste, dès lors, à affirmer que puisque le Code congolais du travail ne se 
réfère pas aux modes généraux d'extinction des obligations, la résolution judiciaire du contrat de travail n'est 
pas possible. (...) L'article 82 du livre III du Code civil contient une disposition dont le texte est identique à celui 
de l'article 1184 du Code civil belge : 'La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats 
synallagmatiques pour le cas où l'une des deux parties ne satisfera point à son engagement. Dans ce cas, le 
contrat n'est point rompu de plein droit. La partie envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté a le choix 
de forcer l'autre à l'exécution de la convention lorsqu'elle est possible ou d'en demander la résolution avec 
dommages et intérêts. La résolution doit être demandée en justice et il peut être accordé au défendeur un délai 
selon les circonstances'. Le contrat de travail est un contrat synallagmatique et dès lors que le Code congolais 
du travail n'exclut pas expressément ce mode de rupture, (...) rien n'empêche que la résolution judiciaire puisse 
être demandée et obtenue. 

Ce raisonnement n'est pas énervé par le fait que le Code du travail cite un certain nombre de modalités 
de rupture, telle, par exemple, la force majeure ». 
 
Griefs 
 

Il appartient au juge, saisi d'une demande fondée sur des dispositions de droit étranger, de déterminer le 
sens et la portée de ces dispositions. Cette recherche du contenu de la loi étrangère doit être réalisée en tenant 
compte en particulier de l'interprétation que ce droit reçoit dans le pays d'origine. 

En droit congolais, les modes de rupture du contrat de travail sont ceux expressément prévus de manière 
limitative par le Code du travail, à l'exclusion des modes d'extinction des obligations prévus par le Code civil 
congolais : l'article 61 du Code du travail 2002 prévoit que c'est à l'initiative d'une partie que le contrat peut être 
résilié. 

L'employeur ne peut mettre fin au contrat que, moyennant préavis, pour des motifs énumérés à l'article 
48 du Code du travail 1967 ou à l'article 62 du Code du travail 2002 et, sans préavis, pour une faute lourde du 
travailleur conformément aux articles 58 et 60 du Code du travail 1967 ou aux articles 72 et 74 du Code du 
travail 2002. 

Le travailleur peut mettre fin au contrat sans motif, moyennant préavis, conformément à l'article 50 du 
Code du travail 1967 ou à l'article 64 du Code du travail 2002 et, sans préavis, en cas de faute lourde de 
l'employeur, conformément aux articles 58 et 59 du Code du travail 1967 ou aux articles 72 et 73 du Code du 
travail 2002. 

Sont encore visées par le Code du travail congolais, la rupture du contrat de commun accord (article 
128, alinéa 3, 3°, du Code du travail 1967 et article 149, alinéa 3, 3°, du Code du travail 2002) et la rupture pour 
cause de force majeure (article 47, c, du Code du travail 1967 ou article 60, c, du Code du travail 2002). 

Il ressort de ces dispositions du Code du travail qu'en droit congolais, la rupture doit être décidée par au 
moins une des parties au contrat. Tant l'article 62 du Code du travail 1967 que l'article 76 du Code du travail 
2002 prévoient d'ailleurs que toute résiliation du contrat doit être notifiée par écrit, par la partie qui en prend 
l'initiative, à l'autre partie. Le juge n'a dès lors pas le pouvoir de prononcer la rupture en substituant sa décision à 
celle d'une partie. Il lui appartient uniquement d'examiner, a posteriori, si la partie qui a pris la décision de 
rupture l'a fait à bon droit et dans le respect des formes et conditions prescrites par le Code du travail. 

Le Code du travail congolais ne contient pas de disposition similaire à l'article 32 de la loi belge du 3 
juillet 1978 relative aux contrats de travail, qui réserverait expressément les modes généraux d'extinction des 
obligations et donc autoriserait le juge, sur (la base) de l'article 82 de la partie II, livre III, du Code civil 
congolais (l'équivalent en droit congolais de l'article 1184 du Code civil belge), à prononcer la résolution 
judiciaire du contrat de travail. 

Dès lors, l'arrêt attaqué ne justifie pas légalement sa décision de prononcer la résolution judiciaire du 
contrat de travail liant les parties (violation des dispositions du Code du travail 1967 et du Code du travail 2002 
de la République Démocratique du Congo visées en tête du moyen et de l'article 82 du livre III du Code civil de 
la République Démocratique du Congo). 
 
La décision de la Cour 
 

Attendu que lorsqu'il applique la loi étrangère, le juge du fond doit en déterminer la portée en 
tenant compte de l'interprétation qu'elle reçoit dans le pays dont elle émane ; 

Attendu que la Cour vérifie la conformité de la décision du juge du fond à cette interprétation ; 
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Qu'elle n'est toutefois saisie de la violation de la loi étrangère que par le truchement de la règle 
de conflit ; 

Attendu que le moyen, qui fait grief à l'arrêt de violer diverses dispositions du Code du travail 
et du Code civil de la République Démocratique du Congo, n'invoque pas la violation de la règle de 
conflit applicable ; 

Que le moyen est, partant, irrecevable ; 
 
PAR CES MOTIFS, 
LA COUR 
Rejette le pourvoi ; 
(…) 
Ainsi jugé par la Cour de cassation, troisième chambre, à Bruxelles, où siégeaient le président de section 
Philippe Echement, les conseillers Christian Storck, Daniel Plas, Christine Matray et Philippe Gosseries, et 
prononcé en audience publique du dix-huit avril deux mille cinq par le président de section Philippe Echement, 
en présence du premier avocat général Jean-François Leclercq, avec l'assistance du greffier Jacqueline Pigeolet. 
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Hof van Beroep te Gent, arrest van 25 oktober 2005  
 

Haags Kinderontvoeringsverdrag – artikel 1, a) – toepassingsgebied – artikel 3 
– ongeoorloofde overbrenging – begrip  

 

Convention de La Haye Enlèvement d’enfants – article 1, a) – champ 
d’application – article 3 – déplacement illicite – notion  

 
 
2004/RK/65 
in de zaak van: 
H., wonende te DUITSLAND, (…), appellant, hebbende als raadsman mr. MOONS Eric, (…) 
tegen: 
A., wonende te 9810 NAZARETH, (…), geïntimeerde, hebbende als raadsman mr. MORTIER Geert, (…) 
 
velt het Hof het volgend arrest: 
 
 (…) 
 
III. retroacta en omschrijving van de vordering 
 
Partijen zijn de ouders van B., geboren op 22 december 1997 en L., geboren op 24 juli 1999. 
 
Appellant zet uiteen dat geïntimeerde zonder zijn toestemming met de kinderen naar Nazareth is gaan wonen. Zij 
weigert volgens hem om de kinderen naar hun woonplaats in Duitsland terug te brengen. Bovendien weigert zij 
naar zijn zeggen elk contact van appellant met de kinderen.  
 
In het inleidend verzoekschrift vroeg appellant dat de onmiddellijke terugkeer van de kinderen naar Duitsland 
zou worden bevolen.  
 
In de thans bestreden beschikking werd deze vordering als ongegrond afgewezen. In hoger beroep is het 
voorwerp van de vordering hetzelfde als in eerste aanleg.  
 
De oorzaak van de vordering is het ouderlijke gezag.  
 
De rechtsgrond van de vordering is art. 1,a Verdrag van 's Gravenhage van 25 oktober 1980 betreffende de 
burgerlijke aspecten van internationale ontvoering van kinderen. Brevitatis causa, omwille van de bondigheid, 
wordt in de verdere tekst van dit arrest deze wetkrachtige akte omschreven als het Verdrag. 
 
IV. Ten gronde 
 
Geïntimeerde heeft de twee kinderen overgebracht naar haar huidige verblijfplaats in Nazareth 
Appellant houdt staande dat dit overbrengen ongeoorloofd was en is. 
 
Krachtens art. 3 van het Verdrag is een overbrenging van kinderen (door één van de ouders) 
ongeoorloofd als zij geschiedt in strijd met een gezagsrecht. Partijen betwisten niet dat zij in Duitsland 
van rechtswege leefden onder een stelsel dat als gemeenschappelijke uitoefening van het ouderlijke 
gezag kan omschreven worden (art. 1626 Duits Burgerlijk Wetboek). Er moet in dat geval van 
uitgegaan worden dat een overbrenging door één van de ouders alleen ongeoorloofd is omdat daardoor 
ipso facto, automatisch de andere ouder verhinderd wordt om zijn ouderlijk gezag uit te oefenen. 
Volgens voormeld art. 3 is het ook nodig dat het ouderlijke gezag ten tijde van het overbrengen 
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daadwerkelijk werd uitgeoefend door beide ouders. Ook dit gegeven wordt door partijen niet betwist. 
In deze omstandigheden kan enkel vastgesteld worden dat de overbrenging ongeoorloofd was. Meteen 
is het Verdrag van toepassing (zie art. 1 ,a van het Verdrag). 
 
Er is voldaan aan het bepaalde in art. 4 van het Verdrag. De kinderen woonden vóór het overbrengen 
in een verdragsluitende Staat: Duitsland. Geen van de kinderen is reeds 16 jaar. 
 
Het verzoek tot terugkeer van de kinderen is neergelegd minder dan één jaar na het ongeoorloofd 
overbrengen naar België (zie art. 12 van het Verdrag). Die overbrenging geschiedde op 6 februari 
2003. Het verzoek tot het gelasten van de terugkeer werd neergelegd op 23 oktober 2003. Daarom is 
het in principe zonder belang of de kinderen al of niet reeds ingeburgerd zijn in hun nieuwe omgeving. 
 
Geïntimeerde verzet zich tegen de terugkeer. Zij voert daartoe aan dat appellant heeft ingestemd met 
de overbrenging. De argumenten die zij daartoe aanvoert zijn niet overtuigend. Nooit heeft appellant 
zich uitdrukkelijk akkoord verklaard met de overbrenging: noch ten tijde van de overbrenging noch 
later. Zijn handelwijze zoals geïntimeerde die in haar conclusies en in haar pleidooi uiteenzet kan niet 
voor stilzwijgend akkoord aangezien worden. Zo houdt zij tevergeefs voor dat de termen en de 
opeenvolging van de briefwisseling tussen de raadslieden van partijen, het lange wachten met het 
instellen van de vordering, het lange wachten met het instellen van hoger beroep wijzen op een 
stilzwijgend akkoord. Daarbij moet ervan uitgegaan worden dat de redenen tot niet-terugkeer 
beperkend moeten geïnterpreteerd worden. Dat brengt met zich mee dat met de schriftelijke 
verklaringen van derden geen rekening kan worden gehouden. Die verklaringen gaan immers niet van 
appellant uit maar van derden Dat brengt eveneens met zich mee dat met een eventuele verborgen 
agenda van appellant (het stellen van financiële eisen, het beïnvloeden van de echtscheidingprocedure 
in Duitsland) geen rekening kan worden gehouden Al deze bijbedoelingen worden trouwens door 
appellant ontkend Het feit dat appellant in werkelijkheid reeds in Nazareth persoonlijk contact heeft 
gehad met de kinderen bewijst evenmin dat hij berust heeft in de overbrenging Dat het van meetaf aan 
de bedoeling van geïntimeerde was om in Nazareth te blijven doet niets terzake Dat appellant dat zou 
geweten hebben evenmin. Dat de afstand tussen de huidige verblijfplaatsen van partijen (500 km) voor 
appellant overbrugbaar is om persoonlijk contact met de kinderen te hebben is te dezen zonder enig 
belang. Net zo min heeft het gegeven belang dat appellant wel of niet voldoende alimentatie voor de 
kinderen zou betalen. Appellant ontkent dat hij in Duitsland niet voor de kinderen zou kunnen zorgen. 
Er worden geen afdoende bewijzen overgelegd van het tegendeel. 
 
Er wordt niet aangetoond dat er een ernstig risico zou bestaan dat de kinderen bij hun terugkeer 
zouden worden blootgesteld aan een lichamelijk of geestelijk gevaar of dat zij op een andere wijze in 
een ondraaglijke toestand worden gebracht. Het feit dat de kinderen in Duitsland eventueel in een 
crèche of door derden zouden worden opgevangen kan niet voor gevaar of ondraaglijke toestand 
doorgaan. Als geïntimeerde een baan zou vinden zou zij desgevallend met de kinderen precies 
hetzelfde doen. In verband met de leeftijd van de kinderen (thans 5 en bijna 7 jaar) kan aan hun 
eventuele mening nog geen doorslaggevend belang worden gehecht. 
 
Evenmin toont geïntimeerde aan dat de terugkeer zou moeten worden geweigerd op basis van de 
fundamentele vereisten betreffende het beschermen van de rechten van de mens (art. 20 van het 
Verdrag). 
 
Al deze overwegingen doen in niets tekort aan art. 3.1 I.V.R.K. Dat artikel stelt dat bij rechterlijke 
beslissingen over kinderen het belang van de kinderen de eerste overweging moet zijn. Ten deze is het 
belang van de kinderen immers dat zij niet het slachtoffer worden van voldongen feiten (de 
ongeoorloofde overbrenging). Evenzeer is het in hun belang dat over het uitoefenen van het ouderlijke 
gezag en het recht op persoonlijk contact wordt geoordeeld door de rechter van hun biotoop van 
oorsprong. Geïntimeerde blijft louter hypothetisch als zij stelt dat zij in Duitsland geen recht op 
persoonlijk contact zou krijgen. 
 

2005, nr. 4                                                                                         2005, n° 4 
 

41 

 



In verband met het bepaalde in art. 1118 Ger. W. dient dit arrest niet voorlopig uitvoerbaar te worden 
verklaard. 
 
 
 
OM DEZE REDENEN  
HET HOF, op tegenspraak, 
 
Ontvangt het hoger beroep en erover oordelend, 
Verklaart het gegrond, 
Doet dientengevolge de bestreden beschikking ten iet en opnieuw wijzende: 
Gelast de onmiddellijke terugkeer van B. (geboren op 22 december 1997) en L. (geboren op 24 juli 1999) naar 
het adres van appellant in Duitsland 
(…) 
Aldus gewezen en uitgesproken in openbare terechtzitting van het Hof van Beroep te Gent, 15de Kamer, zitting 
houdende in burgerlijke zaken van vijfentwintig oktober tweeduizend en vier. 
 
Aanwezig: 
Stefaan Oplinus, Raadsheer;  
Christian Maes, Advocaat-generaal;  
Jenny Dammekens, Griffier. 
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Hof van Beroep te Antwerpen, arrest van 8 juni 2004 
 

Internationale handelsagentuur –uitwinningsvergoeding en verjaring – 
toepasselijk recht – Verdrag van Rome – artikel 3 – rechtskeuze – artikel 7 – 
dwingende bepalingen 

 

Agence commerciale internationale– indemnité d’éviction et préscription – droit 
applicable – Convention de Rome – article 3 – choix du droit applicable – article 
7 – dispositions impératives 

 
A.R. 2001/1439 
 
Het Hof; 
 
(…) 
 
Overwegende dat de oorspronkelijke vordering uitging van de B.V. Euronorm 92 Agenturen (hierna afgekort tot 
Euronorm) bij dagvaarding van 29 september 1998 waarbij ten laste van de N.V. Framolco ten titel van 
uitwinningsvergoeding de betaling werd gevorderd van het bedrag van 305.597,22 NLG, te verhogen met de 
intresten sedert 29 oktober 1996 en de kosten van de procedure; 
 
Overwegende dat Framolco voor de eerste rechter een tegenvordering instelde en de ontbinding van de 
agentuurovereenkomst vorderde, evenals de terugbetaling ten laste van Euronorm van het bedrag van 152.779,00 
NLG, de betaalde reserveringsbonus, te verhogen met de intresten en de kosten van de procedure; 
 
Overwegende dat de hierna vermelde feiten tot de procedure hebben geleid : 

- Op 1 januari 1995 sloot Euronorm met Framolco een agentuur-overeenkomst af voor de duur van één 
jaar. In deze overeenkomst werd voorzien dat deze kon beëindigd worden mits een opzegtermijn van drie 
maanden vóór het verstrijken van een éénjarige periode. 

- De vergoeding van Euronorm werd als volgt bepaald : 7% van het zakencijfer exclusief BTW en een 
bijkomende zogenaamde reserveringsbonus van 7% op het netto omzetcijfer, na aftrek van de 
commissievergoeding. 

- In de overeenkomst werd bepaald dat de rechten van de partijen zouden beheerst worden door het 
Belgisch recht. 

- Bij aangetekende brief van 25 augustus 1995 zegde Framolco de agentuurovereenkomst op om te 
eindigen op 31 december 1995. 

- Bij brief van 29 oktober 1996 vorderde de raadsman van Euronorm vanwege Framolco een 
uitwinningsvergoeding gelijk aan één jaar commissie, nl. het bedrag van 305.597,22 NLG. Dit schrijven 
werd door de advocaat van Framolco beantwoord op 12 november 1996. Namens Framolco werd 
meegedeeld dat de overeenkomst werd beëindigd omdat Euronorm aan haar verplichtingen zou tekort 
gekomen zijn. 

- De verdere voor of namens partijen gevoerde briefwisseling bracht geen oplossing, zodat op 29 september 
1998 de dagvaarding werd uitgebracht. 

 
Overwegende dat de eerste rechter in zijn tussenvonnis van 28 maart 2000, alvorens uitspraak te doen omtrent de 
ontvankelijkheid en de gegrondheid van de eis en tegeneis, de debatten heropende “teneinde partijen toe te laten 
te handelen zoals omschreven in het motiverend gedeelte van huidig vonnis”, dit wil zeggen verder te 
concluderen over de vraag of de Belgische dan wel de Nederlandse agentuurwet van toepassing was op de tussen 
partijen gesloten overeenkomst; 

Overwegende dat de eerste rechter in het bestreden eindvonnis de hoofdvordering niet ontvankelijk 
verklaarde en de tegeneis ontvankelijk doch niet gegrond; 
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Overwegende dat Euronorm in haar verzoekschrift tot hoger beroep, ingesteld tegen het eindvonnis van 9 maart 
2001, betoogt dat de eerste rechter ten onrechte het Belgisch recht heeft toegepast en daarentegen de 
Nederlandse agentuurwet in aanmerking moest genomen worden, waaruit deze afleidt dat de vordering niet 
verjaard was; dat dit middel gesteund wordt op grond van artikel 7 van het Verdrag van Rome d.d. 19 juni 1980 
inzake het recht dat van toepassing is op verbintenissen uit de overeenkomst; dat Euronorm voorhoudt dat de 
Nederlandse agentuurwet immers bepalingen van dwingend recht bevat en deze derhalve in aanmerking had 
moeten genomen worden; dat zij vervolgens voorhoudt dat haar vordering gebaseerd is op artikel 442 van boek 7 
van het Nederlands Burgerlijk Wetboek en op basis van de stukken betoogt dat zij nieuwe klanten heeft 
aangebracht aan Framolco, dit aanzienlijke voordelen aan Framolco heeft opgeleverd en tenslotte de 
overeenkomst ten onrechte werd opgezegd wegens tekortkomingen van haar contractuele verbintenissen; 

Overwegende dat zij stelt dat het incidenteel beroep van Framolco niet ontvankelijk, minstens 
ongegrond moet verklaard worden vermits de teruggevorderde reserveringsbonus deel uitmaakte van de haar 
toekomende vergoeding; dat zij aansluitend daarbij opmerkt dat in de opzegbrief van Framolco ter beëindiging 
van de overeenkomst geen enkele andere reden werd opgegeven dan de wil van Framolco om een einde te stellen 
aan de contractuele relatie; dat zij daarenboven tijdens de uitvoering van de overeenkomst nooit in gebreke werd 
gesteld voor de beweerde tekortkomingen; 
 
Overwegende dat Framolco wat betreft het hoofdberoep ten opzichte van het eindvonnis vooreerst betoogt dat de 
oorspronkelijke vordering van Euronorm laattijdig werd ingesteld en derhalve verjaard was vooraleer de 
dagvaarding werd uitgebracht; dat zij dit steunt op de wet op de handelsagentuurovereenkomst van 13 april 
1995, nl. op artikel 26 van deze wet; dat zij in ondergeschikte orde voorhoudt dat de bepaling van artikel 20 van 
dezelfde wet “hoogstens kan betekenen dat de kennisgeving die gebeurd is binnen het jaar na het eindigen van 
de overeenkomst” als een stuitingsdaad kan worden aanzien; dat echter ook in dit geval slechts een nieuwe 
termijn van één jaar begon te lopen op 26 oktober 1996 (brief van de raadsman van Euronorm), om aldus te 
eindigen op 26 oktober 1997, zodat ook in die hypothese de vordering verjaard was vooraleer de dagvaarding 
werd uitgebracht; dat Framolco vervolgens onderzoekt of de Nederlandse agentuurwet moest toegepast worden 
en concludeert tot de toepassing van het Belgisch recht conform de overeenkomst tussen partijen; dat deze stelt 
dat de bepalingen van de Nederlandse agentuurwet niet dwingend zijn en derhalve niet in de plaats van het 
Belgisch recht kunnen toegepast worden; 

Dat Framolco wat betreft de grond van de zaak van mening is dat Euronorm geen klanten van 
commerciële waarde heeft bijgebracht en derhalve reeds om deze reden Euronorm geen recht heeft op een 
uitwinningsvergoeding; 

dat een vergoeding van twaalf maanden in elk geval ten zeerste overdreven is en dit geen billijke 
uitwinningsvergoeding vormt indien men rekening houdt met de periode van de overeenkomst (één jaar); 

Overwegende dat Framolco wat betreft haar oorspronkelijke tegenvordering voorhoudt dat de 
reserveringsbonus van 7% slechts voor promotieactiviteiten werd toegekend en Euronorm “de situatie heeft 
uitgebuit”; dat zij weliswaar geen verantwoording moest geven over de besteding, maar deze vergoeding moest 
gebruikt worden conform hetgeen de partijen overeenkwamen in de bijlage van de agentuurovereenkomst; dat 
Euronorm daarenboven de overeenkomst niet correct uitvoerde, zo onder meer grotere kortingen aan klanten 
toekende dan overeengekomen; dat bovendien de opvolging van de klanten ernstig te wensen overliet; 

Overwegende dat tijdens de terechtzitting van 21 oktober 2003 door het Hof ambtshalve werd 
vastgesteld dat enkel hoger beroep werd aangetekend tegen het eindvonnis d.d. 9 maart 2001 terwijl Euronorm 
concludeerde tot de hervorming van zowel het tussen- als het eindvonnis; dat dit ook letterlijk geacteerd werd op 
het proces-verbaal van deze terechtzitting en het Hof de behandeling van de zaak naar een volgende 
terechtzitting verwees “teneinde voornoemde advocaten toe te laten te concluderen in verband met de 
toelaatbaarheid en de omvang van het ingestelde hoger beroep”; 
 
Overwegende dat het Hof de respectieve vorderingen, die op contractuele grondslag zijn gesteund, als volgt 
beoordeelt; 
 
(…) 
 
IV. De oorspronkelijke hoofdvordering 
 
In artikel 5 van de tussen partijen gesloten overeenkomst van handelsvertegenwoordiging werd 
bepaald dat enkel de rechtbanken van Hasselt (België) bevoegd zijn en : “Dit slaat enkel terug op het 
Belgische Handelsrecht”. 
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Partijen gaan erover akkoord dat conform de overeenkomst hun rechten zouden beheerst worden door 
het Belgisch recht - wat ook Euronorm letterlijk stelde in haar verzoekschrift tot hoger beroep op 
pagina 2. 
 
Euronorm stelt evenwel dat niet het Belgisch maar het Nederlands recht moest toegepast worden en 
beroept zich daarvoor op artikel 7.1 van het Verdrag van Rome d.d. 19 juni 1980 (B.S. 9 oktober 
1987). 
 
In artikel 3.1. van dit Verdrag wordt gesteld dat een overeenkomst wordt beheerst door het recht dat de 
partijen hebben gekozen. Dergelijke rechtskeuze moet uitdrukkelijk zijn gedaan of voldoende 
duidelijk blijken uit de bepalingen van de overeenkomst of de omstandigheden van het geval. Bij hun 
keuze kunnen de partijen het toepasselijke recht aanwijzen voor de overeenkomst in haar geheel of 
voor slechts een onderdeel daarvan. 
 
Dat de rechtskeuze in casu voldoende duidelijk is, staat buiten betwisting. Artikel 5 van de 
overeenkomst levert hiervan het bewijs. 
 
In artikel 7.1 van hetzelfde Verdrag werden de regels opgenomen voor bepalingen van bijzonder 
dwingend recht. Dit artikel bepaalt : ”Bij de toepassing ingevolge dit Verdrag van het recht van een 
bepaald land kan gevolg worden toegekend aan de dwingende bepalingen van het recht van een ander 
land waarmee het geval nauw is verbonden, indien en voor zover deze bepalingen volgens het recht 
van het laatstgenoemde land toepasselijk zijn, ongeacht het recht dat de overeenkomst beheerst. Bij de 
beslissing of aan deze dwingende bepalingen gevolg moet worden toegekend, wordt rekening 
gehouden met hun aard en strekking, alsmede met de gevolgen die uit de toepassing of niet-toepassing 
van deze bepalingen zouden voortvloeien.” 
 
Framolco heeft betoogd dat Euronorm in de dagvaarding zelf uitdrukkelijk verwezen heeft naar de 
bepalingen van de Belgische agentuurwet. Daaruit leidt zij af dat Euronorm zich aldus niet meer op de 
Nederlandse agentuurwet kon beroepen teneinde een uitwinningsvergoeding te vorderen. Dergelijke 
vermelding in de dagvaarding belette Euronorm evenwel niet om in de loop van de procedure haar 
vordering, die nog steeds op contractuele grondslag is gesteund, te baseren op een andere 
wetsbepaling. 
 
Aldus dient te worden onderzocht of het Belgisch recht dat de partijen in hun overeenkomst 
uitdrukkelijk overeenkwamen, dient te wijken voor de Nederlandse agentuurwetgeving. 
 
1. In het reeds vermelde artikel 3.1. van het Europees Overeenkomstenverdrag d.d. 19 juni 1980 werd 
aan de partijen de mogelijkheid gelaten om een rechtskeuze overeen te komen. 
 
2. Dit belet evenwel niet dat de rechter normen uit een ander rechtssys-teem toepast wanneer deze de 
handelsagent beter beschermen. Deze normen gelden dan als voorrangsregels, ongeacht het 
aangewezen recht (VAN HOUTTE, H. en LOOYENS, M., ”Agentuurovereenkomsten met het 
buitenland”, in De handelsagentuurovereenkomst, Brugge, Die Keure, 1995, 120). Daaraan voegen de 
genoemde auteurs evenwel terecht toe dat niet elke regel van de agentuurwet die gunstig is voor de 
handelsagent, een voorrangsregel is. Het is in dat geval niet enkel vereist dat deze regel dwingend is, 
maar tevens dat zij dermate belangrijk is voor de samenleving zodat zij ook internationaal voorrang 
moet krijgen op het normaliter toepasbare recht dat in casu deze bescherming niet biedt (zie de 
genoemde auteurs en Rb. Arnhem 11 juli 1991, NIPR, 1992, 100). 
 
De Belgische wet van 13 april 1995, zoals trouwens de Nederlandse agentuurwetgeving, is een 
omzetting van de Europese richtlijn van 18 december 1986. De richtlijn beoogde voornamelijk de 
harmonisering van de nationale wetgevingen, hetgeen in de eerste plaats betekent dat een aantal 
rechten en verplichtingen in alle lidstaten op gelijke wijze worden toegepast. Een aantal bepalingen 
van de richtlijn zijn dan ook dwingend, zodat de verschillende lidstaten hiervan niet konden afwijken - 
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zie de artikelen 5, 11, lid 3 en 19 van de richtlijn. Uit een vergelijking van de agentuurwetgevingen in 
de verschillende landen die de richtlijn hebben overgenomen, blijkt evenwel dat het dwingend karakter 
ervan verschillend werd benaderd. 
 
Het is ongetwijfeld juist dat artikel 442 N.B.W. (Nederlandse agentuurwet) dat bepaalt dat de 
handelsagent bij het einde van de agentuurovereenkomst, onder bepaalde voorwaarden, recht heeft op 
een klantenvergoeding, een bepaling van dwingend recht is. Dit volgt immers letterlijk uit artikel 445 
van dezelfde wet waaruit blijkt dat vóór het einde van de overeenkomst ten nadele van de 
handelsagent, niet kan worden afgeweken van artikel 442. Het voorgaande sluit letterlijk aan op het 
artikel 19 van de richtlijn 86/653 d.d. 18 december 1986. 
 
Door de Nederlandse rechtspraak werd vastgesteld dat de bepaling van de schadevergoeding bij de 
beëindiging van de handelsagentuur een voorrangsregel kan zijn (zie de verwijzingen in de geciteerde 
rechtsleer, p. 121), maar dat integendeel de klantenvergoeding niet als een voorrangsregel kan 
beschouwd worden. In het genoemde vonnis stelde de rechtbank te Arnhem letterlijk : 

“De bescherming van de handelsagent door middel van het recht op klantenvergoeding (in de 
klantenvergoedingsregel: “een passende vergoeding”) bij de beëindiging van de 
agentuurovereenkomst behoort niet tot de bijzondere belangen die zo'n voorrang zouden 
wettigen." 

 
De door Euronorm gevorderde uitwinningsvergoeding is slechts een andere benaming voor 
klantenvergoeding, zodat op basis van de Nederlandse rechtspraak dient vastgesteld te worden dat er 
in casu van een voorrangsregel geen sprake is. 
 
Het Hof van Justitie in haar arrest van 9 november 2000 achtte evenwel de naleving van de bepalingen 
in art. 17 tot en met 19 van de richtlijn, die de handelsagent bij de beëindiging van de overeen-komst 
beschermen op het grondgebied van de Gemeenschap noodzakelijk voor de verwezenlijking van de 
doelstellingen van het EG-Verdrag. De richtlijn op de handelsagentuur wordt opgevat als een 
communautaire voorrangsregel, die dwingend toepassing opeist zodra het contract een nauwe band 
met de Gemeenschap vertoont en die aldus daadwerkelijk voorrang krijgt op de principiële “lex 
contractus”. 
 
3. Euronorm houdt voor dat de Belgische agentuurwet een minder gunstige bescherming zou bieden 
aan de handelsagent dan artikel 442 van het Nederlands B.W. en de Nederlandse agentuurwet derhalve 
voorrang moet krijgen op de Belgische agentuurwet. 
 
Het Hof stelt evenwel vast dat, algemeen genomen, de Belgische agentuurwet quasi gelijkloopt met de 
Nederlandse agentuurwet – wat logisch is vermits beide werden geënt op de genoemde richtlijn. Ook 
naar Belgisch recht heeft de handelsagent aldus recht op een klantenvergoeding, 
uitwinningsvergoeding genoemd in artikel 20 van de wet van 13 april 1995 en dit onder dezelfde 
voorwaarden als onder Nederlands recht, nl. indien hij de zaken met bestaande klanten aanzienlijk 
heeft uitgebreid en voor zover dit de principaal nog aanzienlijke voordelen kan opleveren. De aard en 
de strekking van de rechten van de handelsagent zijn naar Belgisch recht, minstens wat betreft de 
klantenvergoeding, dus niet anders geregeld dan naar Nederlands recht. 
 
4. Uit het voorgaande leidt het Hof derhalve af dat de tussen partijen overeengekomen rechtskeuze, nl. 
het Belgisch recht, dient toegepast te worden. Aldus moet tevens artikel 26 van de genoemde wet in 
aanmerking genomen worden teneinde na te gaan of de vordering al dan niet tijdig, dus uiterlijk op 31 
december 1996, werd ingesteld. 
 
Het is ongetwijfeld juist dat de wijze waarop de handelsagent zijn rechten kan of moet uitoefenen 
verschillend geregeld is naargelang het ene of het andere recht in aanmerking komt. 
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Naar Nederlands recht is het voldoende om binnen het jaar na de beëindiging van de overeenkomst 
aan de principaal een kennisgeving te sturen van de vordering strekkende tot de betaling van een 
uitwinningsvergoeding – hetgeen in casu gebeurde met de brief van 29 oktober 1996. Van zodra dit 
gebeurd is, wordt, naar Nederlands recht, de termijn gestuit en geldt de verjaringstermijn naar gemeen 
recht. 
 
Conform de in casu toepasselijke Belgische agentuurwetgeving moet de agent niet enkel binnen een 
jaar na de beëindiging van de overeenkomst de principaal ervan in kennis stellen dat hij voornemens is 
zijn rechten te doen gelden (art. 20, 3° lid 2), maar moet hij daarenboven conform artikel 26 binnen 
het jaar na het eindigen van de overeenkomst zijn rechtsvordering instellen. 
 
De manier waarop het recht door de agent moet uitgeoefend worden, is derhalve weliswaar 
verschillend, maar uit artikel 26 kan geen minder gunstige bescherming voor de handelsagent worden 
afgeleid. 
 
5. Slechts voor zoveel als nodig merkt het Hof op dat de agentuurovereenkomst op 31 december 1995 
werd beëindigd en de brief van 29 oktober 1996 waarbij de kennisgeving van de 
uitwinningsvergoeding werd meegedeeld, ook ruimschoots binnen de termijn van één jaar na het einde 
van de overeenkomst, nl. op 12 november 1996 werd beantwoord ten name van Framolco (stuk 6 
dossier Euronorm). Uit die brief moest Euronorm wel afleiden dat Framolco niet bereid was een 
klantenvergoeding te betalen, zodat Euronorm nog voldoende tijd had om vóór de afloop van de 
verjaringstermijn (één jaar), nl. vóór 31 december 1996 de vordering in te leiden. Zij heeft evenwel 
slechts gedagvaard op 29 september 1998, dus buiten de voorgeschreven termijn. 
 
6. Uit het voorgaande leidt het Hof af dat de oorspronkelijke hoofdvordering weliswaar ontvankelijk 
doch niet gegrond is gezien de ingetreden verjaring. 
 
V. De oorspronkelijke tegenvordering 
 
(…) 
 
OM DIE REDENEN 
HET HOF 
Recht doende op tegenspraak, 
(…) 
Verklaart het hoger beroep tegen het eindvonnis van 9 maart 2001 ontvankelijk doch niet gegrond, 
Verklaart het incidenteel hoger beroep ontvankelijk doch niet gegrond, 
Bevestigt voor het overige het bestreden vonnis; 
 
 

2005, nr. 4                                                                                         2005, n° 4 
 

47 

 



Hof van Beroep te Brussel, arrest van 4 maart 2002 
 

Bewarend beslag op basis van buitenlands vonnis – voorafgaand exequatur niet 
vereist – zekere, opeisbare en vaststaande schuldvordering (ja) – 
spoedeisendheid  

 

Saisie conservatoire sur base d’une décision étrangère – exequatur préalable pas 
requis – créance certaine, exigible et liquide (oui) – requérant célérité 

 
 
Gelet op de processtukken en met name : 

- een afschrift van de bestreden beschikking die op 5 februari 2002 op eenzijdig verzoek van de 
appellante werd uitgesproken door de beslagrechter in de rechtbank van eerste aanleg te 
Brussel; 

- het verzoekschrift tot hoger beroep neergelegd ter griffie van het hof op 19 februari 2002 en het 
hierbij gevoegd dossier met overtuigingsstukken. 

 
Het voorwerp van het hoger beroep. 
 
1. De appellante heeft op 22 januari 2002 een verzoekschrift neergelegd ten einde gemachtigd te 
worden om ten laste van de heer X. en zijn echtgenote mevrouw Y., een bewarend beslag te leggen 
onder derden op de tegoeden die de voormelde personen bezitten bij de volgende banken; N.V. ABN 
AMRO, N.V. Argenta (Groep), N.V. Artesia Bank, N.V. Axa Bank Belgium, CV Bacob Bank, S.A. 
Banque Artesia, N.V. BBL Bank Brussel-Lambert, S.A. Belgolaise, N.V. Dexia Bank, N.V. Fortis 
Bank en N.V. KBC Bank & Verzekering. 

Het bedrag tot zekerheid waarvan bewarend beslag wordt gevraagd is voorlopig begroot op de 
tegenwaarde in euro's van 6.958.719,7 US Dollars, vermeerderd met de gerechtelijke interesten naar 
Burundees recht. 

In de bestreden beschikking werd het verzoek afgewezen op grond van de overweging dat niet 
wordt aangetoond dat de aangewezen debiteurs zich trachten te onttrekken aan de uitvoering van hun 
verplichtingen en dat het geval spoedeisend zou zijn. 
 
2. Het hoger beroep dat binnen de wettelijke termijn werd ingesteld is ontvankelijk. 
 
Beoordeling. 
 
3. De appellante herneemt de feiten die zij in haar aanvankelijk verzoekschrift heeft uiteengezet en 
deze kunnen als volgt worden samengevat. 
 
De heer X. en mevrouw Y. werden op 18 februari 2000 door een Burundese rechtbank strafrechtelijk 
veroordeeld wegens valsheid in openbare en private geschriften alsook wegens schending van de 
wetgeving op de buitenlandse deviezen. Het verzet tegen dit vonnis werd bij vonnis van 20 augustus 
2001 als niet ontvankelijk verworpen. 

Op burgerrechtelijk gebied werden de betrokkenen veroordeeld tot betaling van 6.958.719,7 
US dollar, in hun hoedanigheid van aandeelhouders van de Burundese vennootschap Socimportex. 

De voormelde echtgenoten zijn Burundi ontvlucht en hebben zich gevestigd in België, dat bij 
gemis aan uitleveringsverdrag de betrokkenen ongemoeid moet laten. 
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Met het oog op de tenuitvoerlegging van de Burundese vonnissen dient het exequatur te 
worden gevraagd en indien de veroordeelden van deze rechtspleging kennis krijgen, zullen zij zich 
onvermogend maken en zich aan de uitvoering onttrekken. 
 
4. Betreffende de kwaliteit van de schuldvordering waarop appellante zich beroept kan worden 
volstaan met de overweging dat op basis van de voorliggende Burundese vonnissen moet worden 
aangenomen de sommen waartoe de geviseerde beslagenen werden veroordeeld op het eerste gezicht 
een voldoende zeker, vaststaand en opeisbaar karakter bezitten. 

Ook bij gemis aan een reeds bekomen exequatur levert een buitenlands vonnis een nuttige titel 
op voor bewarend beslag, wat de kwaliteit van de vordering betreft (E. Dirix & K. Broeckx, Beslag, 
APR 2001, nr. 262, p. 167 i.f.). 

Te dezen werd het buitenlands vonnis wel door een strafrechter uitgesproken, maar enkel de 
tenuitvoerlegging van de veroordeling op burgerlijk gebied wordt nagestreefd, zodat een exequatur tot 
de mogelijkheden behoort. 
 
5. Betreffende de urgentie besluit het hof dat, nu de door appellante aangevoerde nakende 
rechtspleging inzake exequatur noodzakelijkerwijs moet worden gevoerd om de veroordeling 
metterdaad uit te voeren, redelijkerwijs mag worden gevreesd dat de veroordeelden inderdaad zullen 
pogen zich aan deze uitvoering te onttrekken. 

De kans om de schuldvordering te innen kan dus terdege in het gedrang komen indien de 
beslagmaatregel niet wordt toegestaan. 

Aldus moet worden aangenomen dat er ook hoogdringendheid voorhanden is, zodat de 
voorwaarden uit artikel 1413 Gerechtelijk Wetboek om bewarend beslag te mogen leggen zijn 
vervuld. 
 
6. Er bestaat dan ook aanleiding om de appellanten machtiging te verlenen tot het leggen van 
bewarend beslag onder derden tot beloop van het hierna bepaalde bedrag. 
 
(…) 
 
OM DEZE REDENEN : 
HET HOF, 
In acht genomen artikel 24 van de wet van 15 juni 1935 op het taalgebruik in gerechtszaken, 
Rechtsprekend op eenzijdig verzoek, 
Ontvangt het hoger beroep en zegt dat het gegrond is, 
(…) 
Machtigt de appellante om ten laste van de heer X. en mevrouw Y. bewarend beslag te leggen onder 
derden (…) 
 
Aldus gevonnist en uitgesproken in de raadkamer van de achtste kamer van het Hof van Beroep te 
Brussel, op 4 maart 2002. 
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Michael Traest– Internationale adoptie: een eerste verkenning van 
enkele aspecten van bevoegdheid en procedure1  
 
 

I. Inleiding 
 
1. In deze tekst willen we in eerste instantie een algemeen overzicht geven van de relevante regels in 
verband met de internationale rechtsmacht van Belgische rechtscolleges bij een internationale adoptie. 
Daarna zullen we een korte schets geven van de procedure van een courant voorkomend geval van 
interlandelijke adoptie, met name het geval van een adoptie in België van een kind met gewone 
verblijfplaats in het buitenland door adoptanten met gewone verblijfplaats in België. Vervolgens zal 
echter óók ingegaan worden op de erkenning in ons land van in het buitenland vastgestelde adopties 
waarbij een onderscheid wordt gemaakt tussen adopties beheerst door het Haagse Adoptieverdrag2 en 
adopties die niet door dat verdrag zijn beheerst. In dat verband zal tevens aandacht worden besteed aan 
de registratie van de erkende in het buitenland vastgestelde adopties. Tenslotte zullen we nog een blik 
werpen op een aantal overgangsmaatregelen die sinds de inwerkingtreding van de nieuwe 
adoptiewetgeving3 relevant zijn geworden. Het materieel recht en de voorwaarden voor de adoptie 
worden in deze bijdrage in beginsel niet behandeld, doch slechts – indien nodig – zijdelings 
aangeraakt.  
 

II. De bevoegdheid van de Belgische rechtscolleges inzake adoptie volgens het 
WIPR en het Gerechtelijk Wetboek 
 
2. Overeenkomstig artikel 66, eerste lid, van de Wet van 16 juli 2004 houdende het Wetboek van 
internationaal privaatrecht4 (hierna WIPR) zijn de Belgische rechters, in afwijking van de algemene 
bepalingen van het wetboek5, slechts bevoegd om een adoptie uit te spreken indien de adoptant, een 
van de adoptanten of de geadopteerde bij de instelling van de vordering Belg is of zijn gewone 
verblijfplaats in België heeft. De algemene bevoegdheidsregels van het wetboek worden aldus 
uitgesloten6 zodat de Belgische rechters inzake adoptie slechts in de beperkte in artikel 66 WIPR 

                                                 
1 Deze tekst vormt een schriftelijke neerslag van een tussenkomst op een door de Hoge Raad voor Justitie 
georganiseerde opleiding voor magistraten over de nieuwe adoptiewetgeving die plaats vond op 21 november 
2005 te Louvain-la-Neuve. Deze bijdrage geeft de stand van de wetgeving weer op 22 november 2005. 
2 Verdrag van Den Haag van 29 mei 1993 inzake de internationale samenwerking en de bescherming van 
kinderen op het gebied van interlandelijke adoptie (hierna ook “Adoptieverdrag”). Voor de tekst ervan zie o.m.: 
B.S. 6 juni 2005 en verder ook de website van de Conferentie van Den Haag voor het Internationaal Privaatrecht: 
www.hcch.net alsook de recente publicatie waarin de belangrijkste wetteksten en parlementaire voorbereiding in 
verband met het nieuwe adoptierecht worden samengebracht: M. VERWILGHEN, Het nieuwe adoptierecht in 
België, Mechelen, Kluwer, 2005, 3-18.  
3 De nieuwe adoptiewetgeving, en waaronder dus ook de desbetreffende regels uit het wetboek van 
internationaal privaatrecht,  is op 1 september 2005 in werking getreden. Cfr. artikelen 6, 7 en 8 van het K.B. van 
24 augustus 2005 tot vaststelling van maatregelen houdende uitvoering van de Wet van 24 april 2003 tot 
hervorming van de adoptie, van de Wet van 13 maart 2003 tot wijziging van het Gerechtelijk Wetboek wat de 
adoptie betreft en van de Wet van 16 juli 2004 houdende het Wetboek van internationaal privaatrecht, B.S. 29 
augustus 2005.     
4 B.S. 27 juli 2004. 
5 Deze algemene bevoegdheidsregels zijn te vinden in de artikelen 5 tot en met 14 WIPR.  

 
6 Het gaat met andere woorden in artikel 66 WIPR om exclusieve bijzondere rechtsmachtfactoren. 
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bedoelde gevallen internationaal bevoegd zijn7. Deze bevoegdheid gegrond op nationaliteit of gewone 
verblijfplaats dient aldus – en dit is uiteraard algemeen gangbaar – te worden beoordeeld op het 
ogenblik van het instellen van de vordering. Voor het vaststellen van de gewone verblijfplaats geeft 
artikel 4 WIPR indicaties: de gewone verblijfplaats in de zin van die bepaling is de plaats waar een 
natuurlijke persoon zich hoofdzakelijk heeft gevestigd, zelfs bij afwezigheid van registratie en 
onafhankelijk van een verblijfs- of vestigingsvergunning8. De nationaliteit dient daarentegen conform 
artikel 3 WIPR te worden achterhaald. Nationaliteit en gewone verblijfplaats in België zijn derhalve 
twee mogelijke alternatieven op grond waarvan internationale rechtsmacht kan bestaan om een adoptie 
uit te spreken.  
 
3. De Belgische rechter is overeenkomstig artikel 66, tweede lid, WIPR eveneens bevoegd om de 
omzetting in een volle adoptie uit te spreken van een adoptie die niet leidt tot de verbreking van de 
bestaande band van afstamming onder de voorwaarden bedoeld in het eerste lid9, of indien de adoptie 
in België is vastgesteld10. Gelet op het feit dat met de nieuwe wetgeving de adoptie enkel nog kan 
worden uitgesproken, rijst natuurlijk de vraag wat men bedoelt met de adoptie die in België is 
vastgesteld. Er werd in alle geval op gewezen11 dat onder “vastgesteld” moet begrepen worden “tot 
stand gebracht” of “gevestigd” in België. Het zou niet kunnen gaan om het geval waarin een vreemde 
adoptie in België is erkend12.  In het – wellicht eerder zeldzame geval – dat een gewone adoptie hier 
werd uitgesproken doch de adoptanten of geadopteerde niet (meer) de Belgische nationaliteit zouden 
hebben noch hier in ons land een gewone verblijfplaats hebben, kan de Belgische rechter dus nog 
steeds bevoegd zijn om de omzetting in een volle adoptie uit te spreken. Het uitspreken van de adoptie 
impliceert dan dat de adoptie in België werd vastgesteld in de zin van artikel 66, tweede lid, WIPR. De 
bepaling zou evenwel ook van belang zijn indien een vreemde adoptie in ons land werd erkend doch 
die adoptie de bestaande band van afstamming niet verbreekt. Zijn de adoptant, een van de adoptanten 
of de geadopteerde in dat geval Belg of heeft één van hier zijn gewone verblijfplaats dan zal de 
Belgische rechtbank ook internationaal bevoegd zijn om de omzetting uit te spreken13.  
 
4. Wat de herroeping van de adoptie betreft, die slechts kan gebeuren indien zeer gewichtige redenen 
bestaan14,  zijn de Belgische gerechten bevoegd onder dezelfde voorwaarden als in het eerste lid van 
artikel 66 WIPR bepaald – de adoptant, een van de adoptanten of de geadopteerde is bij de instelling 
van de vordering Belg of heeft zijn gewone verblijfplaats in België – of indien de adoptie in België is 

 

                                                 
7 Cfr. J. DECOKER en T. KRUGER, “Het nieuwe IPR voor personen en familie”, in H. VAN HOUTTE (ed.), 
Themis – Internationaal privaatrecht, Brugge, die Keure, 2005, (29) 46. Voor zoveel nodig kan hier aan 
toegevoegd worden dat er inzake adoptie ook geen Europese instrumenten bestaan die de internationale 
rechtsmacht van rechtscolleges uit de Lid-Staten bepalen. De Brussel I-Verordening van 22 december 2000 is 
immers niet van toepassing in de materie van de staat en bevoegdheid van natuurlijke personen (artikel 1.2, a). 
Ook de Brussel IIbis-Verordening van 27 november 2003 vindt hier geen toepassing vermits in artikel 1.3, b), 
bepaalt dat die verordening niet van toepassing is op beslissingen inzake adoptie, voorbereidende maatregelen 
voor adoptie, alsmede de nietigverklaring en de herroeping van de adoptie. Cfr. A. HEYVAERT, De 
internationale rechtsmacht van de gerechten na het W.I.P.R., Mechelen, Kluwer, 2005, 63-64.       
8 Artikel 4, § 2, 1°, WIPR waarin wordt toegevoegd dat, om deze plaats te bepalen, met name rekening wordt 
gehouden met omstandigheden van persoonlijke of professionele aard die duurzame banden met die plaats 
aantonen of wijzen op de wil om die banden te scheppen. Wellicht zal de gewone verblijfplaats van artikel 4 
WIPR in vele gevallen samenvallen met het woonplaatsbegrip van artikel 102 B.W. Vergelijk: H. 
BOULARBAH, in “Le nouveau droit international privé belge”, J.T. 2005, (173) 176. 
9 De adoptant, een van de adoptanten of de geadopteerde is bij de instelling van de vordering Belg of heeft zijn 
gewone verblijfplaats in België. 
10 Cfr. artikelen 347-3 en 359-3 B.W.  
11 A. HEYVAERT, o.c., 98. 
12 Argument a contrario uit artikel 66, vierde lid, WIPR.  
13 Noteer dat in dat geval overeenkomstig artikel 359-2 B.W. moet vaststaan dat de toestemmingen die werden 
gegeven voor de oorspronkelijke adoptie werden gegeven met het oog op een adoptie die tot gevolg heeft dat de 
bestaande band van afstamming wordt verbroken.    
14 Cfr. artikel 354-1 B.W. 
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vastgesteld15. Terzake gelden dezelfde rechtsmachtregels als inzake de omzetting in een volle adoptie, 
geregeld in artikel 66, tweede lid, WIPR.  
 
5. De herziening van een adoptie die uitsluitend kan uitgesproken worden wanneer er voldoende 
aanwijzingen zijn dat de adoptie is totstandgekomen ingevolge de ontvoering van, de verkoop van of 
de handel in kinderen16, kan tenslotte worden uitgesproken onder de voorwaarden bedoeld in het eerste 
lid van artikel 66 WIPR17 ingeval de adoptie in België is vastgesteld of ingeval een rechterlijke 
beslissing waaruit de adoptie blijkt in België is erkend of uitvoerbaar verklaard18. Indien het immers 
gaat om een buitenlandse adoptie is het logisch slechts rechtsmacht toe te kennen aan de Belgische 
rechtbanken indien die vreemde adoptie in België is erkend. Is dit laatste immers niet het geval, dan 
zal men kunnen handelen alsof er geen adoptie bestaat19. Het gaat met andere woorden om 
cumulatieve voorwaarden: herziening van adoptie in België zal slechts mogelijk zijn indien het gaat 
over een in België vastgestelde adoptie dan wel over een in België erkende vreemde adoptie, én 
minstens een van de adoptanten of de geadopteerde Belg is of zijn gewone verblijfplaats in België 
heeft bij het instellen van de vordering20.         
 
6. Het is de ambitie van het WIPR een strikte scheiding door te voeren tussen regels van internationale 
rechtsmacht en regels ter bepaling van de interne competentie van de Belgische rechters21. Artikel 13 
WIPR verduidelijkt ook dat wanneer de Belgische rechters bevoegd zijn uit hoofde van het wetboek, 
de volstrekte bevoegdheid en de territoriale bevoegdheid worden vastgesteld volgens de relevante 
bepalingen van het Gerechtelijk Wetboek of van bijzondere wetten22. De bepaling van artikel 66 
WIPR regelt op bovenvermelde wijze dan ook enkel de internationale bevoegdheid van de Belgische 
rechtbanken; de interne, territoriale competentie van de rechtbanken inzake adoptie wordt geregeld 
door artikel 628 Ger.W. Het bestaan van die laatste regel van interne, nationale bevoegdheid 
veronderstelt immers het bestaan van een regel van internationale bevoegdheid die thans door artikel 
66 WIPR wordt gegeven23.  
 
7. Overeenkomstig artikel 628, 19°, Ger.W.24 is nu enkel de rechter van de woonplaats of van de 
gewone verblijfplaats van de adoptant, van de adoptanten of van een van hen bevoegd in geval van een 
verzoek houdende vaststelling van de geschiktheid om te adopteren25, terwijl op grond van artikel 628, 
20°, Ger. W. de rechter van de woon- of gewone verblijfplaats van het kind bevoegd is wanneer het 
een verzoek tot vaststelling van de adopteerbaarheid van een kind betreft26. Overeenkomstig artikel 
361-1 B.W. moeten de persoon of de personen met gewone verblijfplaats in België die een kind 
wensen te adopteren dat zijn gewone verblijfplaats in een andere Staat heeft, alvorens enige stappen 
met het oog op een adoptie te ondernemen, een vonnis verkrijgen waaruit blijkt dat zij bekwaam en 
geschikt zijn om een interlandelijke adoptie aan te gaan. Het is uiteraard logisch om in het geval van 
deze aan de eigenlijke adoptie voorafgaande procedure tot vaststelling van de geschiktheid van de 

 

                                                 
15 Cfr. artikel 66, derde lid, WIPR. 
16 Cfr. artikel 351 B.W.  
17 Met name de adoptant, een van de adoptanten of de geadopteerde is bij de instelling van de vordering Belg of 
heeft zijn gewone verblijfplaats in België.  
18 Artikel 66, vierde lid, WIPR. 
19 A. HEYVAERT, o.c., 98-99. 
20 A. HEYVAERT, o.c., 99. 
21 Zie ook: K. JANSEGERS, “Internationaal privaatrechtelijke aspecten van de adoptie en van de 
onderhoudsverplichtingen jegens minderjarigen”, in Jongeren & Recht, Antwerpen, Intersentia, 2003, (353) 367. 
22 Behalve in het geval voorzien in artikel 23 waarin de bevoegdheid en procedure voor erkenning of 
uitvoerbaarverklaring is bedoeld.      
23 Memorie van Toelichting bij het WIPR, Parl. St. Senaat, BZ 2003, nr. 3-27/1, p. 100. 
24 Zoals ingevoegd door artikel 3, 2°, van de Wet van 13 maart 2003 tot wijziging van het Gerechtelijk Wetboek 
wat de adoptie betreft, B.S. 16 mei 2003. 
25 Cfr. artikel 1231-27 e.v. Ger.W. 
26 Cfr. artikel 1231-34 e.v. Ger.W. 
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kandidaat-adoptant(en)27 te kijken naar hun woonplaats of gewone verblijfplaats in België. Het 
omgekeerde geldt uiteraard ook wanneer het gaat om het geval waarin de jeugdrechtbank de 
adopteerbaarheid van een in België verblijvend kind dient vast te stellen28.   
 
8. Wat het eigenlijke verzoek tot adoptie betreft wordt de interne bevoegdheid van de Belgische 
rechtbank bepaald door artikel 628, 21°, Ger.W. Volgens die bepaling is in geval van verzoek tot 
adoptie de rechter van de woonplaats of van de gewone verblijfplaats van de adoptant, van de 
adoptanten of van een van hen bevoegd. Bij gebreke daarvan is de rechter van de woonplaats of van de 
gewone verblijfplaats van de geadopteerde bevoegd en bij gebreke daarvan, de rechter van de plaats 
waar de adoptant of de adoptanten keuze van woonplaats doen29.                 
 
9. Tenslotte bepaalt artikel 628, 22°, Ger.W. dat de rechter van de woonplaats of van de gewone 
verblijfplaats van de verweerder of van een van de verweerders bevoegd is in geval van een verzoek 
tot herroeping van een gewone adoptie of tot herziening van een adoptie, en, bij gebreke daarvan, de 
rechter te Brussel. 
 
10. Indien we samengevat uitgaan van het wellicht meest courant voorkomende geval waarin een 
adoptant of twee adoptanten die in België verblijven een kind willen adopteren uit het buitenland, zal 
de Belgische rechter op grond van artikel 66 WIPR internationaal bevoegd zijn om de adoptie uit te 
spreken ingevolge het gewone verblijf van de adoptanten in België. Hebben ze tevens de Belgische 
nationaliteit, dan levert dit een mogelijke bijkomende bevoegdheidsgrond op. Om aansluitend de 
intern territoriaal bevoegde rechtbank te bepalen waaraan een verzoek tot vaststelling van de 
geschiktheid om te adopteren dient te worden gericht, zal overeenkomstig artikel 628, 19°, Ger.W. 
naar de woonplaats of gewone verblijfplaats van de adoptant of adoptanten moeten gekeken worden. 
Diezelfde rechtbank zal overeenkomstig artikel 628, 21°, Ger.W. ook bevoegd zijn om de adoptie uit 
te spreken.      
 
 
 
 
 

 

                                                 
27 Hierbij valt op te merken dat artikel 66 WIPR geen specifieke bepaling bevat over de internationale 
rechtsmacht van de Belgische rechtscolleges om kennis te nemen van een vordering tot vaststelling van de 
geschiktheid van de kandidaat-adoptanten om een interlandelijke adoptie aan te gaan. Dit is logisch vermits 
weliswaar in België werd gekozen voor een afzonderlijke (gerechtelijke) procedure tot vaststelling van de 
geschiktheid teneinde op die manier uitwerking te kunnen verlenen aan het bepaalde in artikel 5, a), van het 
Haagse Adoptieverdrag doch dit niet noodzakelijk zo is in andere landen. Dat artikel 5, a), van het verdrag 
voorziet slechts in een verplichting voor de autoriteiten van de Staat van opvang van het kind vast te stellen dat 
de kandidaat-adoptanten voldoen aan de vereisten voor adoptie en daartoe geschikt zijn doch vereist niet dat 
deze vaststelling zou gebeuren door een rechtscollege. Vermits de vaststelling van de bekwaamheid en de 
geschiktheid van de adoptanten om een interlandelijke adoptie aan te gaan (cfr. artikel 346-1 B.W.), één van de 
voorwaarden is die moeten zijn vervuld opdat een Belgische rechter hier de adoptie zou kunnen uitspreken, moet 
dan ook besloten worden dat de rechter die overeenkomstig artikel 66, eerste alinea, WIPR internationale 
rechtsmacht heeft om een adoptie uit te spreken, ook de bevoegdheid heeft om voorafgaandelijk de 
bekwaamheid en geschiktheid van de kandidaat-adoptanten vast te stellen.          
28 Cfr. artikel 362-2, 1°, B.W. 
29 Die laatste hypothese zal uiteraard vooral van belang zijn indien de internationale rechtsmacht van de 
Belgische rechtbank overeenkomstig artikel 66, eerste alinea, WIPR gesteund is op de Belgische nationaliteit 
van de adoptant of een van de adoptanten zonder dat zij hier een gewone verblijfplaats hebben.  
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III. Korte schets van de procedure in geval van adoptie in België van een kind 
met gewone verblijfplaats in het buitenland door adoptant(en) met gewone 
verblijfplaats in België30   
 
11. Gaan we effectief uit van de interlandelijke adoptie die in ons land het meest zal voorkomen, met 
name de adoptie van een kind met gewone verblijfplaats in het buitenland, dan verloopt de procedure 
grosso modo als volgt31.  
 

a) de procedure houdende vaststelling van de geschiktheid om te adopteren 
 
12. De persoon of de personen met gewone verblijfplaats in België die een kind wensen te adopteren 
dat zijn gewone verblijfplaats in een andere Staat heeft, moeten, alvorens enige stappen met het oog op 
een adoptie te ondernemen, een vonnis verkrijgen waaruit blijkt dat zij bekwaam en geschikt zijn om 
een interlandelijke adoptie aan te gaan. Dit is een nieuwigheid in vergelijking met de vroegere 
regeling. Vooraleer evenwel een oordeel kan worden geveld over de geschiktheid van de kandidaat-
adoptanten, moeten zij een voorbereiding volgen die door de Gemeenschappen wordt georganiseerd32 
en die ertoe strekt inlichtingen te verstrekken betreffende de verschillende stappen van de 
adoptieprocedure, de juridische gevolgen en de andere gevolgen van de adoptie alsook over de 
mogelijkheid en het nut van nazorg na de adoptie33. Het moet onderstreept worden dat het verkrijgen 
van een vonnis waaruit de geschiktheid en bekwaamheid om te adopteren blijkt, een procedure 
veronderstelt die voorafgaat aan iedere andere fase in de procedure van interlandelijke adoptie. Tot 
zolang is ieder contact tussen de ouders van het kind en de kandidaat-adoptanten verboden34. Met het 
geschiktheidvereiste is een oordeel bedoeld over de vraag of iemand over bepaalde sociaal-
psychologische eigenschappen beschikt, wat zal blijken uit een maatschappelijk onderzoek35.  
 
13. Artikel 1231-27 Ger.W. bepaalt thans36 nog dat de adoptant of de adoptanten daartoe in persoon 
zullen moeten verschijnen en verklaren tot een interlandelijke adoptieprocedure te willen overgaan en 
of het een volle dan wel een gewone adoptie betreft. Intussen heeft de Kamer van 
Volksvertegenwoordigers op 27 oktober 2005 een wetsontwerp aangenomen waarin artikel 1231-27 
Ger.W. wordt gewijzigd in de zin dat een eenzijdig verzoekschrift moet worden ingediend en dat het 
verzoekschrift vermeldt dat de adoptant of adoptanten een internationale adoptieprocedure wensen aan 
te vatten. Deze wijze van inleiding biedt immers meer zekerheid aan de adoptanten die een bewijs van 
de inleiding van hun verzoek kunnen krijgen. Er zal dus ook niet meer moeten worden vermeld of het 
                                                 
30 Zie verder evenwel ook meer in het bijzonder: M. TRAEST, “Interlandelijke adoptie na de wet van  23 april 
2003”, R.W. 2003-2004, (1361) 1366-1371; M. TRAEST, “Interlandelijke adoptie”, te verschijnen in Migratie- 
en migrantenrecht, Brugge, Die Keure, 2006. 
31 Hierbij valt alvast ook op te merken dat overeenkomstig artikel 1231-1 Ger.W., ongeacht de ingestelde 
procedure, de zaak in raadkamer wordt behandeld.  
32 Wat de Vlaamse Gemeenschap betreft, moet de voorbereiding worden gevolgd in een door de Vlaamse 
Regering erkend voorbereidingscentrum. Zie de artikelen 4 tot 7 van het Vlaams Decreet 15 juli 2005 tot 
regeling van de interlandelijke adoptie van kinderen, B.S. 16 september 2005. De erkenningsprocedure, 
subsidiëring en voorwaarden tot erkenning van de voorbereidingscentra, worden geregeld door de artikelen 3 tot 
en met 20 van het Besluit van de Vlaamse Regering van 23 september 2005 betreffende de interlandelijke 
adoptie, B.S. 18 november 2005.    
33 Artikel 361-1 B.W. 
34 Cfr. artikel 363-1 B.W en artikel 29 van het Haagse Adoptieverdrag.  
35 Cfr. artikel 346-1 en 346-2 B.W. Wat de Vlaamse Gemeenschap betreft, zal het maatschappelijk onderzoek 
worden uitgevoerd door een door de Vlaamse Regering erkende dienst voor maatschappelijk onderzoek inzake 
interlandelijke adoptie. Cfr. artikel 9 van het Vlaams Decreet van 15 juli 2005 tot regeling van de interlandelijke 
adoptie van kinderen. De erkenningsprocedure, subsidiëring en voorwaarden tot erkenning van de diensten voor 
maatschappelijk onderzoek, worden geregeld door de artikelen 21 tot en met 37 van het Besluit van de Vlaamse 
Regering van 23 september 2005 betreffende de interlandelijke adoptie, B.S. 18 november 2005.      
36 22 november 2005. 
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een volle dan wel een gewone adoptie betreft37. Dit laatste is logisch vermits de kandidaat-adoptanten 
veelal nog niet zullen weten of het om een volle of gewone adoptie zal gaan en het vonnis waarin over 
de geschiktheid van de kandidaat-adoptanten wordt beslist ook niet dient te vermelden of het om een 
gewone dan wel volle adoptie gaat. Waar vervolgens artikel 1231-28 Ger.W. thans nog bepaalt dat, 
indien de adoptanten reeds een voorbereiding hebben gevolgd, zij bij die gelegenheid ook het 
desbetreffende attest indienen bij het verzoekschrift en dat zij anders door de jeugdrechtbank worden 
verwezen naar de bevoegde dienst teneinde de voorbereiding te volgen en het attest te bekomen, zal 
ingevolge artikel 1231-27 Ger.W. – wanneer het wetsontwerp ongewijzigd wet zou worden – bij het 
eenzijdig verzoekschrift reeds een attest moeten worden gevoegd waaruit blijkt dat de door de 
bevoegde gemeenschap georganiseerde voorbereiding werd gevolgd38 en zal tevens het origineel of 
een voor eensluidend verklaard afschrift van de stukken vereist voor het onderzoek van het verzoek 
moeten worden gevoegd39.     
 

 

                                                

14. De rechtbank zal vervolgens bij tussenvonnis een maatschappelijk onderzoek bevelen dat 
inlichtingen moet verschaffen over de geschiktheid van de adoptant of adoptanten om te adopteren40. 
Dit maatschappelijk onderzoek moet binnen de twee maanden afgelopen zijn, vermits de wet vereist 
dat het verslag ervan binnen twee maanden te rekenen van de datum van het vonnis waarbij een 
maatschappelijk onderzoek werd bevolen, moet worden neergelegd ter griffie. Op het overschrijden 
van deze termijn staat echter geen sanctie. Het verslag betreffende het maatschappelijk onderzoek 
wordt eveneens bezorgd aan het openbaar ministerie, waaraan overigens door de rechtbank ook 
verzoeken kunnen worden gericht om bepaalde inlichtingen te bekomen41. Binnen drie dagen na 
neerlegging van het verslag van het maatschappelijk onderzoek ter griffie, worden de kandidaat-
adoptanten opgeroepen bij gerechtsbrief teneinde kennis te nemen van het verslag; daarvoor 
beschikken zij zelf over een termijn van vijftien dagen. Deze gerechtsbrief bevat tevens oproeping om 
voor de rechtbank in persoon te verschijnen binnen de maand die volgt op het verstrijken van deze 
termijn van vijftien dagen42. Op dat moment kunnen de kandidaten eventuele opmerkingen met 
betrekking tot het verslag formuleren43. Daarna dient de jeugdrechtbank zich in een met redenen 
omkleed vonnis uit te spreken over de geschiktheid van de adoptant of adoptanten om tot 

 
37 Artikel 7 van het Wetsontwerp van 27 oktober 2005 tot wijziging van sommige bepalingen met betrekking tot 
de adoptie, Parl. St. Kamer, 2005-2006, doc 51 2021/006. 
38 Dit zou een origineel attest moeten zijn en geen kopie derwijze dat de Vlaamse centrale autoriteit weet dat een 
nieuwe adoptieprocedure is aangevat. Immers enkel indien originele attesten worden aanvaard zullen de 
voorbereidingscentra die dergelijke attesten moeten uitreiken de Vlaamse centrale autoriteit ervan kunnen 
verwittigen dat een nieuwe adoptieprocedure werd opgestart. 
39 Overeenkomstig artikel 1231-28 Ger.W. zoals dit artikel zal luiden wanneer het Wetsontwerp van 27 oktober 
2005 ongewijzigd wet zal zijn geworden, gaat het om een voor eensluidend verklaard afschrift van de akte van 
geboorte of een hiermee gelijkgesteld stuk, een bewijs van de nationaliteit en een verklaring betreffende de 
gewone verblijfplaats van de adoptant of van de adoptanten en een uittreksel van de huwelijksakte of een 
uittreksel van de verklaring van wettelijke samenwoning of nog het bewijs van meer dan drie jaar samenwonen. 
Deze stukken moeten op straffe van niet-ontvankelijkheid van het eenzijdig verzoekschrift tot vaststelling van de 
geschiktheid worden gevoegd.    
40 Overeenkomstig artikel 24bis van de wet van 24 april 2003, zoals ingevoegd door de Programmawet van 27 
december 2004 en zoals het op dit ogenblik nog luidt, volstaat het maatschappelijk onderzoek dat werd aangevat 
vóór de inwerkingtreding van deze wet om te oordelen over de geschiktheid om te adopteren of geadopteerd te 
worden indien het werd gevoerd op grond van de in de gemeenschappen geldende regels. Het Wetsontwerp van 
27 oktober 2005 voorziet in een nieuw artikel 24bis dat – indien ongewijzigd wet geworden – zal bepalen dat de 
adoptant die een attest heeft verkregen van de diensten van de bevoegde gemeenschap waarin bevestigd wordt 
dat hij de voorbereiding heeft gevolgd en dat hij het voorwerp is geweest van een gunstig maatschappelijk 
onderzoek dat werd beëindigd voor de inwerkingtreding van de wet, op grond van de in de gemeenschappen 
geldende regels, geacht wordt geschikt te zijn om te adopteren. Verder zal bepaald worden dat dit attest geldig 
zal zijn gedurende drie jaren en slechts mag aangewend worden voor een enkele adoptieprocedure van één of 
meer kinderen.        
41 Artikel 1231-29 Ger.W. 
42 Artikel 1231-30 Ger.W. 
43 Memorie van Toelichting bij de wet van 24 april 2003, Parl. St. Kamer 2000-2001, nr. 50-1366/001, p. 89 
hierna “Memorie van Toelichting”.  
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interlandelijke adoptie over te gaan. Is dit vonnis positief, dan moet tevens opgave worden gedaan van 
het aantal kinderen dat men kan adopteren alsook van de eventuele beperkingen in de geschiktheid van 
de kandidaat-adoptanten. Met deze beperkingen kan de rechtbank de geschiktheid wat “sturen”, door 
bv. de zorg voor gehandicapte kinderen uit te sluiten44. Daarnaast is ook bepaald dat dit vonnis van 
geschiktheid slechts mag worden gehanteerd in een enkele procedure tot adoptie van een of meer 
kinderen en dat het vonnis een geldigheidsduur van drie jaar na het uitspreken ervan heeft45. Uit deze 
wettelijke voorwaarden volgt dat de kandidaat-adoptanten reeds vooraf moeten aangeven of zij een of 
meerdere kinderen tegelijk willen adopteren. 
 
15. Zijn de kandidaten volgens de jeugdrechtbank geschikt om te adopteren46, dan wordt door het 
openbaar ministerie een verslag opgemaakt binnen twee maanden na uitspraak van de jeugdrechter 
omtrent de geschiktheid. De bedoeling van dat verslag ligt erin de bevoegde autoriteit van de Staat van 
herkomst van het kind voldoende gegevens te verstrekken met betrekking tot de persoon van de 
kandidaat-adoptanten zodat deze overheid voor ieder kind, voor wie interlandelijke adoptie nodig is, 
de persoon of de personen kan aanwijzen die het kind de meest geschikte omgeving en de beste 
waarborgen bieden voor een goede integratie. Op die wijze kan de zogenaamde matching plaats 
vinden. Tevens bevat het verslag gegevens omtrent de identiteit, wettelijke bekwaamheid, persoonlijke 
achtergrond, gezinssituatie en gezondheidstoestand, sociaal milieu, levensbeschouwelijke overtuiging, 
beweegredenen en geschiktheid om een interlandelijke adoptie aan te gaan, alsook omtrent de 
kinderen waarvoor de kandidaat-adoptanten de zorg op zich zouden kunnen nemen47.  
 
16. Binnen drie dagen nadat dit verslag ter griffie werd neergelegd, wordt door de griffier een afschrift 
ervan alsmede een afschrift van het vonnis overgemaakt aan de federale centrale autoriteit. De 
kandidaat-adoptanten worden van deze handelingen in kennis gesteld48, doch zij beschikken zelf niet 
over het verslag dat door het openbaar ministerie werd opgemaakt49. Op haar beurt zal de federale 
centrale autoriteit dan het vonnis en het verslag dat het openbaar ministerie heeft opgemaakt, 
onverwijld overmaken aan de bevoegde centrale autoriteit van de Gemeenschap50.  
 

b) De eigenlijke overbrenging van het kind naar België 
 
17. Met het oog op de zogenaamde matching die gebeurt onder de verantwoordelijkheid van de 
bevoegde autoriteit van de Staat van herkomst van het kind, moet het verslag en het vonnis over de 
geschiktheid door de bevoegde centrale autoriteit van de Gemeenschap overgemaakt worden aan de 
bevoegde autoriteit van de Staat van herkomst van het kind. Dit is de eerste van vijf voorwaarden die 

 

                                                 
44 Ibid. 
45 Artikel 1231-31 Ger.W. 
46 Overeenkomstig artikel 24ter van de wet van 24 april 2003, zoals ingevoegd door de Programmawet van 27 
december 2004 en zoals het op dit moment nog luidt, wordt de adoptant aan wie de bevoegde overheid van de 
Staat van herkomst reeds een kind heeft voorgesteld voor de inwerkingtreding van de wet, overeenkomstig 
artikel 361-3, 2°, a), 3° en 4°, van het Burgerlijk Wetboek, geacht geschikt te zijn om dit kind te adopteren, op 
voorwaarde dat hij reeds een voorbereiding heeft gevolgd en ten aanzien van hem een maatschappelijk 
onderzoek werd gevoerd op grond van de in de gemeenschappen geldende regels. Dergelijke persoon zal dan 
ook geen voorafgaandelijke procedure tot vaststelling van de geschiktheid tot adopteren moeten voeren. 
Wanneer deze adoptanten immers reeds voor 1 september 2005 een voorbereiding tot adoptie hebben gevolgd, 
een maatschappelijk onderzoek werd uitgevoerd en aan hen een kind werd voorgesteld, worden zij geacht 
geschikt tot adopteren te zijn. Hetzelfde geldt ingevolge artikel 24quater, van de wet van 24 april 2003 zoals 
ingevoegd door de Programmawet van 27 december 2004, ook voor de adoptanten aan wie reeds voor de 
inwerkingtreding van de nieuwe wetgeving een kind werd toevertrouwd. Het wetsontwerp van 27 oktober 2005 
strekt er evenwel toe deze bepalingen van artikel 24ter en 24quater op te heffen.          
47 Artikel 1231-32 Ger.W.  
48 Artikel 1231-33 Ger.W. 
49 Memorie van Toelichting, 91. 
50 Artikel 361-2 B.W. 
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dienen te zijn vervuld opdat een kind naar België kan worden overgebracht met het oog op een adoptie 
en opdat een adoptie zou kunnen worden uitgesproken51. Men moet hierbij voor ogen houden dat de 
bevoegde autoriteit van de Staat van herkomst de volle vrijheid blijft behouden om te weigeren de 
procedure verder te zetten en een kind niet aan de kandidaat-adoptanten toe te vertrouwen, zelfs indien 
deze geschikt zijn bevonden te adopteren en de centrale autoriteit van de Staat van herkomst daarvan 
in kennis werd gesteld52.  
 
18. Een tweede voorwaarde vooraleer een kind naar België kan worden overgebracht, houdt in dat de 
bevoegde centrale autoriteit van de Gemeenschap van de bevoegde autoriteit van de Staat van 
herkomst van het kind bepaalde documenten moet hebben ontvangen, met name een verslag dat 
gegevens bevat omtrent de identiteit van het kind, zijn adopteerbaarheid, zijn persoonlijke 
achtergrond, zijn gezinssituatie, zijn medisch verleden en dat van zijn familie, zijn sociaal milieu en de 
levensbeschouwelijke opvattingen ervan, alsmede zijn bijzondere behoeften53.  De centrale autoriteit 
van de Gemeenschap moet bovendien ook de andere voor de adoptie vereiste stukken hebben 
ontvangen van de bevoegde autoriteit van de Staat van herkomst van het kind54. Verder wordt nog 
vereist dat de adoptant of adoptanten er schriftelijk mee hebben ingestemd het kind met het oog op 
zijn adoptie ten laste te nemen, dat het bewijs werd geleverd dat de wet het kind toelaat of zal toelaten 
België binnen te komen en er permanent te verblijven en dat de bevoegde centrale autoriteit van de 
Gemeenschap en de bevoegde autoriteit van de Staat van herkomst van het kind schriftelijk hun 
goedkeuring hebben gehecht aan de beslissing om het aan de adoptant of adoptanten toe te 
vertrouwen55.  
 
19. Met de andere voor de adoptie vereiste stukken waarvan sprake in artikel 361-3, 2°, b, B.W. 
bedoelt men een voor eensluidend verklaard afschrift van de akte van geboorte van het kind, van de 
akte houdende toestemming van het kind in de adoptie wanneer deze vereist is, van de akte van 
toestemming van de andere personen, instellingen en autoriteiten van wie de toestemming tot de 
adoptie is vereist; een nationaliteitsbewijs en een attest waaruit de gewone verblijfplaats van het kind 
blijkt; een attest waarbij de bevoegde autoriteit van de Staat van herkomst van het kind verklaart dat 
het kind adopteerbaar is, dat na de mogelijkheden tot plaatsing van het kind in de Staat van herkomst 
behoorlijk te hebben onderzocht, vaststelt dat de interlandelijke adoptie aan het hoger belang van het 
kind en de eerbied voor de fundamentele rechten die het op grond van het internationaal recht 
toekomen, beantwoordt en dat vaststelt en motiveert waarom de beslissing om het kind toe te 
vertrouwen aan de adoptant of de adoptanten, eveneens aan het belang en deze eerbied beantwoordt. 
Tevens dient dit attest van de bevoegde autoriteit van de Staat van herkomst vast te stellen dat de 
vereiste toestemmingen voor de adoptie vrij zijn gegeven en dat de nodige raadgevingen werden 
verleend aan de betrokkenen die toestemming dienden te verlenen56. Eveneens is vereist dat de 
bevoegde autoriteit uit het land van herkomst van het kind in dat attest verklaart dat de toestemmingen 
van de moeder en de vader, indien deze vereist zijn, gegeven werden na de geboorte van het kind57 en 
bevestigt dat het kind, rekening houdend met zijn leeftijd en maturiteit, de nodige raadgevingen heeft 
ontvangen en dat het behoorlijk is ingelicht over de gevolgen van de adoptie en van zijn toestemming 
indien deze vereist is, en dat zijn wensen en mening in aanmerking zijn genomen58.  
 

 

                                                 
51 Cfr. artikel 361-3, 1°, B.W.   
52 Cfr. Memorie van Toelichting, 53-54. 
53 Artikel 361-3, 2°, a), B.W. 
54 Artikel 361-3, 2°, b), B.W. 
55 Artikel 361-3, 3°, 4° en 5°,  B.W. 
56 Artikel 361-4 B.W. 
57 Artikel 361-4, 3°, f), B.W. Deze regel vloeit voort uit artikel 4, c), 4°, van het Adoptieverdrag dat echter 
slechts bepaalt dat de toestemming van de moeder van het kind, indien deze vereist is, eerst na de geboorte van 
het kind is gegeven. 
58 Artikel 361-4, 3°, g), B.W. 
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20. Tenslotte kan hier volledigheidshalve opgemerkt worden dat het reeds vermelde wetsontwerp dat 
op 27 oktober 2005 door de Kamer van Volksvertegenwoordigers werd aangenomen in een bijzondere 
regeling voorziet voor het geval waarin het gaat om een adoptie van een kind uit een land waar men 
noch de adoptie noch de plaatsing met het oog op adoptie kent en de ouders van het kind zijn 
overleden dan wel het kind werd verlaten verklaard59. In dit geval kan immers aan bepaalde 
voorwaarden bedoeld in artikel 361-3 B.W. niet worden voldaan.        
 

c) De eigenlijke adoptieprocedure na overbrenging van het kind naar België  
 
21. Wat dan de eigenlijke adoptieprocedure betreft wanneer een kind met het oog daarop naar België 
is overgebracht, gelden daarvoor, behalve andersluidende bepaling, de procedureregels die ook 
adopties van intern recht beheersen60. Wel geldt een bijzondere termijn vermits is bepaald dat het 
eenzijdig61 verzoekschrift62 inzake adoptie bij de jeugdrechtbank wordt ingediend binnen drie jaar na 
de datum van de vaststelling dat de adoptant of adoptanten bekwaam en geschikt zijn om een 
interlandelijke adoptie aan te gaan en binnen de zes maanden te rekenen van de aankomst van het kind 
in België63. De termijn van drie jaar is ingegeven door de idee dat de beslissing inzake de geschiktheid 
van de adoptanten een momentopname is en dus bijgevolg tijdelijk van aard is; de termijn van zes 
maanden is ingegeven door de zorg de continuïteit in de adoptieprocedure te verzekeren64.  
 
22. Tenzij de rechtbank in het bezit werd gesteld van deze stukken, vraagt zij onverwijld aan de 
federale centrale autoriteit de stukken waaruit blijkt dat de kandidaat-adoptanten bekwaam en geschikt 
zijn om te adopteren en dat het kind adopteerbaar is, de respectieve verslagen inzake het kind en de 
adoptanten alsmede het stuk waaruit blijkt dat de bevoegde centrale autoriteit van de Staat van 
herkomst van het kind van oordeel was dat de beslissing om het kind toe te vertrouwen aan de 
kandidaat-adoptanten overeenkomt met het belang van het kind65. In tegenstelling tot de 
adoptieprocedure naar intern recht, is niet vereist dat de procureur des Konings de adviezen van de in 
artikel 1231-5 Ger.W. bedoelde personen inwint66. Het gaat meer bepaald om het advies van onder 
meer de vader en de moeder van de geadopteerde en van eenieder van wie de toestemming in de 
adoptie vereist is en die geweigerd heeft die te geven67. Het feit dat het advies van deze personen in 
het kader van de interlandelijke adoptieprocedure niet moeten worden ingewonnen, is logisch 
aangezien bij de interlandelijke adoptieprocedure een en ander reeds zal gebeurd zijn in de andere 
Staat. Opdat deze adviezen niet zouden moeten worden ingewonnen, is vereist dat de procedurele 
voorwaarden uit het Burgerlijk Wetboek en uit het Haagse Adoptieverdrag zijn vervuld68. Bovendien 
zal het in de praktijk vaak ook onmogelijk zijn om deze adviezen in te winnen indien deze personen 
zich bv. in het land van oorsprong van het kind bevinden69.  

 

                                                 
59 Het zal gaan om de nieuwe artikelen 361-5 en 361-6 B.W.  
60 Artikel 1231-40 Ger.W. 
61 Bij artikel 246 van de Programmawet van 27 december 2004 (B.S. 31 december 2004) werd bepaald dat het 
om een eenzijdig verzoekschrift ging in plaats van een verzoekschrift op tegenspraak zoals in de oorspronkelijke 
wettekst was bepaald. 
62 Het verzoekschrift zal derhalve de verplichte door artikel 1026 Ger.W. opgesomde vermeldingen moeten 
bevatten. 
63 Artikel 1231-41 Ger.W. 
64 Memorie van Toelichting, 93. 
65 Zie artikel 1231-42 Ger.W. Cfr. Memorie van Toelichting, 93. 
66 Artikel 1231-43 Ger.W. 
67 Artikel 245 van de Programmawet van 27 december 2004 heeft de voorwaarde dat ook toestemming van de 
grootouders nodig is, doen vervallen. 
68 Met name van artikel 361-3 (wat betreft de overbrenging van een kind naar België met het oog op de adoptie) 
en  362-2 B.W. (wat betreft de adoptie van een kind dat zijn gewone verblijfplaats heeft in België en wordt 
geadopteerd door een persoon of personen die hun gewone verblijfplaats in een andere Staat hebben).   
69 Cfr. Memorie van Toelichting, 94. 
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23. Tenslotte is óók uitdrukkelijk bepaald dat – in afwijking van de interne adoptieprocedure – geen 
maatschappelijk onderzoek meer nodig is70; het oordeel over de geschiktheid om te adopteren dan wel 
over de adopteerbaarheid en de bijkomende onderzoeken zijn reeds verricht hetzij in België hetzij in 
de andere Staat. Voor het overige geldt verder de procedure van het intern recht71. 
   

IV. De uitwerking van buitenlandse beslissingen inzake adoptie in België 
 

a) Inleiding 
 
24. De erkenning van in het buitenland uitgesproken adopties werd door de nieuwe wetgeving grond 
gewijzigd. Overeenkomstig artikel 72 WIPR worden, in afwijking van de bepalingen van het WIPR, 
buitenlandse rechterlijke beslissingen en authentieke akten houdende totstandkoming, omzetting, 
herroeping, herziening of vernietiging72 van een adoptie niet erkend in België ingeval de bepalingen 
van de artikelen 365-1 tot 366-3 van het Burgerlijk Wetboek niet in acht werden genomen en een 
beslissing bedoeld in artikel 367-1 van Burgerlijk Wetboek niet is geregistreerd overeenkomstig 
artikel 367-2 van dat wetboek. Deze tekst van artikel 72 WIPR gaat terug tot een amendement dat door 
de regering werd ingediend73 teneinde rekening te houden met de wet van 24 april 2003 tot 
hervorming van de adoptie74. In feite krijgt de regeling uit de wet van 24 april 2003 voorrang op de 
normale regeling van erkenning en van buitenlandse gerechtelijke akten onder gelding van het WIPR. 
Op grond van de adoptiewet van 24 april 2003 is men immers verplicht een beroep te doen op een 
administratieve overheid die een beslissing moet nemen over de erkenning. In tegenstelling tot wat 
derhalve de regel is75, zal inzake adoptie de uitwerking van vreemde beslissingen inzake adoptie géén 
zaak meer zijn van de rechterlijke macht maar van een administratief orgaan, met name de federale 
centrale autoriteit. Het lijkt er volgens de tekst van artikel 365-1 B.W. ook op dat op die autoriteit 
eveneens een beroep moeten worden gedaan indien het er enkel om gaat een in het buitenland geldig 
tot stand gekomen adoptie hier te laten uitwerken zonder dat er sprake is van een daadwerkelijke 
interlandelijke adoptie die de overbrenging van een kind veronderstelt76. Dit laatste is bv. het geval 
indien de adoptanten en geadopteerde zich enige tijd na een in het buitenland tot stand gekomen 
adoptie in ons land zouden vestigen77. De omzendbrief van 24 augustus 2005 bevestigt deze 
interpretatie overigens78. In feite refereert artikel 72 WIPR aldus naar de relevante bepalingen uit het 
Burgerlijk Wetboek zoals deze voortvloeien uit de wet van 24 april 2003.         
  
25. Die wet maakt in de afdeling over de uitwerking van buitenlandse beslissingen inzake adoptie in 
België, vooreerst een onderscheid tussen de erkenning van adopties die beheerst worden door het 
Haagse Adoptieverdrag en de erkenning van adopties die niet beheerst worden door het 
Adoptieverdrag.  
                                                 
70 Artikel 1231-45 Ger.W. 
71 Cfr. artikel 1231-40 Ger. W. 
72 Hierbij valt op te merken dat overeenkomstig artikel 366-3 B.W. een vreemde beslissing tot nietigverklaring 
van een adoptie in België geen gevolgen kan hebben. Toch is de erkenning niet uitgesloten indien de vreemde 
beslissing tot nietigverklaring in werkelijkheid moet worden gekwalificeerd als een herroeping of herziening van 
een adoptie. Cfr. Omzendbrief van 24 augustus 2005 betreffende de tenuitvoerlegging van de hervorming van de 
adoptie, B.S. 29 augustus 2005.    
73 Amendement nr. 63 van de Regering, Parl. St. Senaat, 2003-2004, nr. 3-27/4, p.12-13. 
74 B.S. 16 mei 2003.     
75 Cfr. artikelen 22 en 23 WIPR.  
76 Cfr. artikel 360-2 B.W. 
77 Cfr. L. BARNICH, “Présentation du nouveau code belge de droit international privé”, Rev. not. b. 2005, (6) 
53.  
78 B.S. 29 augustus 2005.  
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b) Adopties beheerst door het Adoptieverdrag 
 
26. Wat betreft de adopties die beheerst worden door het Adoptieverdrag, is voorzien in een van 
rechtswege erkenning in ons land voor zover de adoptie door de bevoegde autoriteit van de Staat waar 
de adoptie heeft plaats gevonden in overeenstemming met het verdrag is verklaard. Deze van 
rechtswege erkenning vloeit voort uit artikel 23 van het Adoptieverdrag79. De overeenstemming met 
het verdrag dient te blijken uit een getuigschrift waarvoor in de schoot van de Haagse Conferentie 
voor het Internationaal Privaatrecht overigens een model werd voorgesteld80. Bijlage 3 bij het K.B. 
van 24 augustus 2005 bevat een model van bewijsstuk van overeenstemming van een interlandelijke 
adoptie dat in België zal moeten worden gehanteerd door de federale centrale autoriteit81. Het 
getuigschrift vormt een vermoeden dat de adoptie in overeenstemming met het verdrag is tot stand 
gekomen82. Zodra een schriftelijk bewijsstuk wordt voorgelegd, wordt de adoptie derhalve 
automatisch en van rechtswege erkend83. De uitdrukking “van rechtswege” werd door de opstellers 
van het verdrag gehanteerd om te kennen te geven dat de erkenning automatisch geschiedt, dus zonder 
dat een erkennings-, uitvoerings- of registratieprocedure noodzakelijk is84.   
 
27. Nu beide betrokken landen volledige controle hebben op de adoptieprocedure en de toestemming 
van beide autoriteiten derhalve vereist is85, is er geen reden om een erkenning van een adoptie die in 
overeenstemming met het verdrag heeft plaats gevonden, te weigeren86. De erkenning van zo een 
adoptie kan slechts worden geweigerd wanneer de adoptie, rekening houdend met het hoger belang 
van het kind en met de fundamentele rechten die het op grond van het internationaal recht toekomen, 
kennelijk strijdig is met de openbare orde87. Het gaat om de openbare orde-exceptie zoals die 
voorkomt in artikel 24 van het Adoptieverdrag. Indien daarentegen een door het verdrag beheerste 
adoptie heeft plaats gevonden in een andere Staat die door het verdrag is gebonden doch de 
voorwaarden van het verdrag niet werden nageleefd, kan deze in België niet worden erkend88. Men 
oordeelde immers dat het logisch is strenger op te treden in het geval waarin de voorwaarden van het 

 

                                                 
79 Indien een adoptie in België plaats heeft gevonden is het de Dienst Internationale Adoptie van de Federale 
Overheidsdienst Justitie die uitsluitend bevoegd is om de verklaring bedoeld in artikel 23 af te leveren. Zie de 
door België afgelegde verklaring ten aanzien van artikel 23.2 van het Adoptieverdrag: B.S. 6 juni 2005, 26074, 
alsook artikel 1 van het M.B. van 24 augustus 2005 tot aanwijzing van de federale centrale autoriteit inzake 
interlandelijke adoptie, bedoeld in artikel 360-1, 2°, van het Burgerlijk Wetboek, B.S. 29 augustus 2005. 
80 Memorie van Toelichting, 64. 
81 Cfr. Artikel 5 van het K.B. van 24 augustus 2005 tot vaststelling van maatregelen houdende uitvoering van de 
wet van 24 april 2003 tot hervorming van de adoptie, van de wet van 13 maart 2003 tot wijziging van het 
Gerechtelijk Wetboek wat de adoptie betreft en van de wet van 16 juli 2004 houdende het Wetboek van 
internationaal privaatrecht, B.S. 29 augustus 2005.     
82 N. MEYER-FABRE, “La Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la 
coopération en matière d’adoption internationale”, Rev. crit. dr. internat. privé 1994, (259) 286. 
83 G. PARRA-ARANGUREN, “Toelichtend Verslag”, Parl. St. Senaat, 2003-2004, nr. 3-259/1, p. 20 e.v. en 
i.h.b. randnummer 408. Dit toelichtend verslag bij het Haagse Adoptieverdrag is overigens eveneens te 
raadplegen op: www.hcch.net en in: M. VERWILGHEN, o.c., 419 e.v. 
84 G. PARRA-ARANGUREN, l.c., nr. 409. 
85 Cfr. J.H.A. VAN LOON, “Anders denken over kinderrechten: de betekenis van de Haagse Verdragen over 
internationaal privaatrecht”, T.J.K. 2002, extra editie, (18) 20.  
86 K. JANSEGERS, l.c., 361; J.H.A. VAN LOON, “Het Haagse verdrag van 29 mei 1993 inzake de 
internationale samenwerking en de bescherming van kinderen op het gebied van de interlandelijke adoptie: 
achtergronden en krachtlijnen”, in P. SENAEVE (ed.), Actuele vraagstukken van interlandelijke en inlandse 
adoptie en van verlatenverklaring, Leuven, Acco, 1995, (73) 92. 
87 Artikel 364-1, eerste lid, B.W. 
88 Artikel 364-1, tweede lid, B.W. 
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verdrag niet werden nageleefd dan in het geval waarin een adoptie tot stand kwam in een land dat niet 
door het Adoptieverdrag is gebonden89.         
 
28. Om nu concreet een door het verdrag beheerste adoptie te laten erkennen, wordt in artikel 364-2 
B.W. een onderscheid gemaakt tussen landen waarmee ons land een akkoord heeft gesloten 
betreffende de opheffing van grenscontroles ten aanzien van personen en landen waarmee dergelijk 
akkoord niet bestaat. In het geval waarin de geadopteerde zijn gewone verblijfplaats heeft in een Staat 
waarmee België geen overeenkomst betreffende de opheffing van grenscontroles op personen heeft 
gesloten, dient de persoon die zich in ons land op een vreemde adoptie wenst te beroepen de beslissing 
of akte houdende adoptie en het getuigschrift waaruit blijkt dat zij in overeenstemming is met het 
verdrag, over te leggen aan de Belgische diplomatieke of consulaire overheid of aan die van de Staat 
die de belangen van België behartigt, en dit vooraleer het kind naar België wordt gebracht90. Die 
overheid onderzoekt de authenticiteit van de stukken en bezorgt er kopie van aan de federale centrale 
autoriteit die nagaat of de adoptie niet kennelijk strijdig is met de openbare orde. Zijn deze 
voorwaarden vervuld, dan kan een paspoort worden overhandigd op naam van het kind zo dit de 
Belgische nationaliteit heeft, of kan het machtiging worden verleend om in België te verblijven91. 
Gelet op het feit dat de adoptanten de vreemde adoptiebeslissing eerst dienen voor te leggen aan de 
diplomatieke of consulaire vertegenwoordigers van België, betekent dit in principe dat deze beslissing 
per diplomatieke koffer wordt opgestuurd naar de federale centrale autoriteit zodat deze de beslissing 
kan gaan toetsen aan de openbare orde. Deze beslissing van de federale centrale autoriteit dient dan in 
beginsel opnieuw per diplomatieke koffer te worden overgemaakt aan de Belgische diplomatieke of 
consulaire vertegenwoordiger in het land van herkomst. Slechts nadat de Belgische ambassade of het 
Belgische consulaat aldus een gunstige beslissing van de federale centrale autoriteit zal hebben 
ontvangen, zullen de adoptanten ook de nodige reisdocumenten voor het adoptiekind kunnen 
ontvangen en zullen zij naar België kunnen afreizen. Het feit dat deze documenten per diplomatieke 
koffer heen en weer tussen het land van herkomst en ons land moeten worden overgebracht, brengt 
met zich mee dat de adoptiefouders geruime tijd in het land van herkomst moeten wachten vooraleer 
met het kind naar België te kunnen afreizen. Om te vermijden dat de adoptiefouders moeten blijven 
wachten in het land van herkomst, is de praktische oplossing uitgewerkt dat de adoptanten de 
definitieve vreemde beslissing inzake adoptie faxen naar de federale centrale autoriteit op voorwaarde 
dat deze fax leesbaar is en het geen vrije adoptie betreft. Op die wijze kan een voorlopige erkenning 
bekomen worden door de federale centrale autoriteit en worden de bepalingen van de 
adoptiewetgeving nageleefd92. In de andere gevallen – met name in de gevallen waarin ons land wél 
een akkoord heeft gesloten betreffende de opheffing van grenscontroles ten aanzien van personen – 
worden de bedoelde stukken overgemaakt aan de centrale autoriteit die zelf de authenticiteit van de 
stukken nagaat en een toetsing verricht aan de openbare orde. 
 

c) Adopties die niet zijn beheerst door het Adoptieverdrag 
 
29. Overeenkomstig artikel 365-1 B.W. kan een rechterlijke beslissing en openbare akte houdende 
totstandkoming van een adoptie in een andere Staat die niet door het Adoptieverdrag is gebonden, in 

 

                                                 
89 Memorie van Toelichting, 65. 
90 De bijzondere commissie van 28 november – 1 december 2000 die in de schoot van de Haagse Conferentie 
voor het Internationaal Privaatrecht samenkwam, beklemtoonde overigens dat de ouders dit getuigschrift  
moesten hebben voor hun komst in het land om het kind met zich te nemen. Zie: HAGUE CONFERENCE, 
Report and Conclusions of the Special Commission on the Practical Operation of the Hague Convention of 29 
May 1993 on Protection of Children and Co-Operation in Respect of Intercountry Adoption 28 November-
1December 2000, april 2001, nr. 74. 
91 Artikel 364-2, laatste lid, B.W. 
92 Zie de tussenkomst van de vertegenwoordigster van de minister zoals weergegeven in het verslag Swennen 
over het Wetsvoorstel tot wijziging van de wet van 24 april 2003 tot hervorming van de adoptie met betrekking 
tot de overgangsbepalingen, Parl. St. Kamer, GZ 2005-2006, doc 51 2021/004, p. 5.    
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België slechts worden erkend indien de adoptie is tot stand gekomen door de autoriteit die door het 
recht van die Staat als bevoegd wordt beschouwd, in overeenstemming met de geldende vormvereisten 
en procedures van die Staat, de beslissing houdende adoptie in die Staat als in kracht van gewijsde 
gegaan kan worden beschouwd én indien de artikelen 361-1 tot 361-4 werden in acht genomen 
wanneer het kind van zijn Staat van herkomst naar ons land werd, wordt of moet worden overgebracht, 
na adoptie in die Staat door een persoon of personen die op dat tijdstip hun gewone verblijfplaats in 
België hadden. Men verlangt dus eveneens dat uit een vonnis blijkt dat de adoptanten bekwaam en 
geschikt zijn om een interlandelijke adoptie aan te gaan en dat een aantal documenten worden 
overgemaakt, waaronder de schriftelijke instemming van de adoptant of adoptanten het kind met het 
oog op zijn adoptie ten laste te nemen en de geboorteakte van het kind. Op deze wijze wil men dus 
vergelijkbare garanties inbouwen als deze die zijn bepaald voor het totstandkomen van een adoptie in 
België met betrekking tot een kind dat zijn gewone verblijfplaats heeft in een Staat die wél door het 
Adoptieverdrag is gebonden. Dit weerspiegelt de wil om de garanties uit het Adoptieverdrag van 29 
mei 1993 in de mate van het mogelijke uit te breiden tot alle kinderen, ook deze uit landen die niet 
door het Adoptieverdrag zijn gebonden93.  
 
30. De erkenning van een adoptie totstandgekomen in een land dat niet door het verdrag is gebonden, 
wordt evenwel geweigerd indien bedrog werd gepleegd tijdens de procedure of indien de adoptie is 
totstandgekomen met het oog op het ontduiken van de wet. In dat laatste geval kan van de regel van de 
niet-erkenning worden afgeweken indien behoorlijk vastgestelde redenen met betrekking tot de 
eerbied voor de rechten van het kind dit vereisen. Daaronder worden de rechten verstaan waarin wordt 
voorzien door de Belgische wetgeving of internationale instrumenten, en in het bijzonder het EVRM 
en het Internationaal Verdrag inzake de bescherming van de Rechten van het kind. Indien een rechter 
op deze uitzondering van de niet-erkenning een beroep doet, moet hij in zijn vonnis uitdrukkelijk 
verwijzen naar deze verdragen en zijn vonnis in het bijzonder op dit punt motiveren94. Een afwijking 
op het principe van de niet-erkenning is evenwel niet mogelijk indien de adoptie, rekening houdend 
met het belang van het kind en met de fundamentele rechten die het op grond van het internationaal 
recht toekomen, kennelijk strijdig is met de openbare orde, indien een kind dat in België zijn gewone 
verblijfplaats heeft naar het buitenland is overgebracht met miskenning van de artikelen 362-2 tot 362-
4 B.W.95 en indien de adoptie erop was gericht de wetgeving inzake nationaliteit of inzake de toegang 
tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen te omzeilen96.  
 
31. Ook bij deze adopties wordt overigens een onderscheid gemaakt tussen kinderen die worden 
overgebracht uit landen waarmee België een overeenkomst betreffende de opheffing van de 
grenscontroles op personen heeft gesloten en landen waarmee zulke overeenkomsten niet bestaan97, zij 
het dat het aantal stukken dat zal moeten worden overhandigd om erkenning te bekomen, groter zal 
zijn98. 
 
 
 

 

                                                 
93 Cfr. Memorie van Toelichting, 66-67. De bijzondere commissie van 28 november – 1 december 2000 nam 
overigens een aanbeveling aan om de leidende principes uit het Haagse Adoptieverdrag eveneens toepassing te 
laten vinden op adopties met landen die geen partij zijn bij het Haagse Adoptieverdrag. Zie: Report and 
Conclusions, nr. 56.    
94 Memorie van Toelichting, 67.  
95 Het gaat om de bepalingen betreffende de interlandelijke adoptie van een kind dat zijn gewone verblijfplaats 
heeft in België. De bedoeling ligt erin te verhinderen dat Belgen in het buitenland een adoptie zouden verkrijgen 
die zij in ons land niet zouden kunnen verkrijgen. Zie: Memorie van Toelichting, 67.   
96 Artikel 365-2 B.W. 
97 Artikel 365-3 B.W. 
98 Zie de opsomming in artikel 365-4 B.W. 
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d) Herziening en herroeping van adopties 
 
32. Voor zover het gaat om de erkenning van buitenlandse beslissingen van herroeping en herziening 
van een adoptie99, gelden bepaalde van de strengere voorwaarden die bestaan voor de erkenning van 
adopties die buiten het Adoptieverdrag om zijn tot stand gekomen, met name dat de beslissing is 
genomen door de autoriteit welke door het recht van die Staat als bevoegd wordt beschouwd, conform 
de geldende vormvereisten en procedures in die Staat en de beslissing in die Staat als in kracht van 
gewijsde gegaan kan worden beschouwd. Ook hier geldt de mogelijkheid de exceptie van 
internationaal privaatrechtelijke openbare orde in te roepen, maar moeten de bepalingen van de 
artikelen 361-1 tot 361-4 B.W. niet in acht zijn genomen, vermits deze laatste bepalingen enkel 
kunnen gelden voor de totstandkoming van een adoptie100. Zoals gezien, is de nietigverklaring van een 
adoptie in België niet mogelijk101; een erkenning van een beslissing tot nietigverklaring van een 
adoptie kan dan ook principieel niet, behoudens indien de vreemde beslissing tot nietigverklaring in 
werkelijkheid een beslissing van herroeping of herziening zou zijn102. 
 

V. De registratie 
 
33. Nieuw is dat, indien voldaan is aan de voorwaarden voor de erkenning in België van een in een 
andere Staat gewezen beslissing houdende totstandkoming van een adoptie – doch ook voor een 
omzetting, herroeping of herziening van een adoptie – deze beslissing door de federale centrale 
autoriteit wordt geregistreerd en deze laatste de centrale autoriteiten van de Gemeenschappen daarvan 
in kennis stelt103. De beslissing van de federale centrale autoriteit inzake een verzoek tot erkenning in 
België van een bedoelde vreemde beslissing dient te worden gemotiveerd en overhandigd aan de 
verzoekers of wordt hen betekend bij ter post aangetekend schrijven104. Met deze registratie wordt een 
concretisering van de erkenning bedoeld, niet een voorwaarde voor een erkenning; de bedoeling ligt 
erin het de adoptanten gemakkelijker te maken bij latere stappen nu geen enkele autoriteit nog zal 
kunnen twijfelen aan de regelmatigheid van de adoptie die in het buitenland is tot stand gekomen, 
tenzij voor de rechtbank een betwisting inzake de erkenning van een adoptie aanhangig gemaakt zou 
zijn105. Gaat de federale centrale autoriteit bovendien over tot erkenning, dan bepaalt zij in haar 
beslissing eveneens uitdrukkelijk of de vreemde adoptie met een gewone dan wel met een volle 
adoptie overeenstemt106. Dit laatste werd gemotiveerd vanuit de overweging dat er veelal discussie 
bestaat over de vraag of een vreemde adoptie overeenstemt met een volle dan wel met een gewone 
adoptie. Het gevolg van deze registratie is in alle geval dat iedere geregistreerde beslissing, op 
eenvoudig vertoon van het bewijs van registratie, door iedere overheid of rechtsmacht zal worden 
erkend, alsook door ieder andere persoon107.   
 
34. De Programmawet van 27 december 2004 heeft ook voorzien in een beroepsprocedure bij de 
rechtbank van eerste aanleg te Brussel tegen de beslissing betreffende de registratie, nu de 
oorspronkelijke wet van 24 april 2003 daarin niet voorzag. Dit beroep kan gericht zijn tegen een 
beslissing tot niet-erkenning doch zou ook – in een eerder zeldzaam geval – kunnen gericht zijn tegen 
een beslissing tot erkenning, bv. indien men de vaststelling dat de buitenlandse adoptie met een 
gewone adoptie overeenstemt, betwist. Deze beroepsprocedure maakt thans het voorwerp uit van 

                                                 
99 Artikel 366-1 B.W. 
100 Cfr. Memorie van Toelichting, 70.  
101 Zie artikel 359-1 B.W. 
102 Cfr. Artikel 366-3 B.W.; Memorie van Toelichting, 70-71 en randnummer 24 en de verwijzingen aldaar.   
103 Artikel 367-2 B.W. 
104 Artikel 367-1 B.W. 
105 Cfr. Memorie van Toelichting, 71. 
106 Artikel 367-1, in fine, B.W. 
107 Artikel 367-2, in fine, B.W. 
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artikel 367-3 B.W. Het recente K.B. van 24 augustus 2005108 heeft verder ook een aantal modaliteiten 
in verband met de registratie gepreciseerd. Aldus is onder meer bepaald dat binnen vijf werkdagen 
vanaf de gunstige beslissing inzake een verzoek om erkenning in België van een buitenlandse 
beslissing inzake adoptie, de gegevens betreffende de adoptanten en de geadopteerde en deze 
betreffende de autoriteit die de beslissing heeft uitgesproken, de datum ervan en de omschrijving van 
deze adoptie door de federale centrale overheid worden ingeschreven in het centraal register109.  
Binnen een termijn van drie werkdagen te rekenen vanaf de inschrijving van de buitenlandse 
beslissing in het register, dient de centrale autoriteit aan de verzoekers een bewijs van registratie af te 
geven, volgens de modellen die in bijlage bij het K.B. van 24 augustus 2005 werden opgenomen110.      
 

VI. Overgangsbepalingen inzake uitwerking van vreemde beslissingen in 
België 
 
35. De wet van 24 april 2003 bevat nog een aantal overgangsbepalingen inzake erkenning van 
vreemde beslissingen inzake adoptie. Het gaat om artikel 24 van de wet van 24 april 2003, waarvan de 
eerste paragraaf door artikel 139, 12°, WIPR werd opgeheven en waaraan door middel van artikel 9 
van de Wet van 20 juli 2005 houdende diverse bepalingen111 een lid aan § 2 werd toegevoegd en ook 
een derde paragraaf werd ingevoegd. Zo kunnen in geval van erkenning van een vreemde beslissing 
inzake adoptie die vóór 1 september 2005 definitief is geworden, de bepalingen van het vroegere recht 
die de grondvoorwaarden van de erkenning beheersen, worden toegepast indien zij gunstiger zijn voor 
deze erkenning in welk geval deze beslissing ook wordt geregistreerd door de federale centrale 
autoriteit. Dit geldt ook voor de erkenning van een vreemde beslissing inzake adoptie die voor 1 
september 2005 is uitgesproken maar na die datum definitief is geworden. Ook alle voor die datum 
erkende vreemde beslissingen inzake adoptie, zullen op verzoek van de belanghebbenden door de 
federale centrale autoriteit kunnen worden geregistreerd.    
 
36. Gaat het om een vreemde beslissing inzake de totstandkoming van een adoptie die de 
interlandelijke overbrenging van een kind onderstelt, die voor 1 september 2005 niet definitief is 
geworden, kunnen de bepalingen van het vroegere recht dat de erkenning beheerst, worden toegepast 
indien de adoptant of de adoptanten de bewijzen overleggen dat zij stappen hebben ondernomen met 
het oog op een adoptie zonder een beroep te hebben gedaan op de diensten erkend door de bevoegde 
gemeenschap en zonder de omkadering van deze laatste te hebben genoten (1°), dat zij vóór 1 
september 2005 bij de bevoegde overheid van de Staat van herkomst van het kind een procedure 
hebben ingesteld die tot adoptie moet leiden (2°), en dat het kind, bij naam aangewezen door de 
bevoegde overheid van de Staat van herkomst van het kind, hen voorgesteld werd vóór 1 september 
2005 (3°). Wil men van deze overgangsregeling gebruik kunnen maken dan zullen de adoptanten de 
federale centrale autoriteit voor 1 december 2005 moeten inlichten dat dit kind hen vóór 1 september 
2005 door de bevoegde overheid van de Staat van herkomst werd voorgesteld. Indien de federale 
centrale autoriteit deze bewijzen geldig heeft verklaard, registreert het de vreemde beslissing inzake 
adoptie112.  
 
       Michael Traest 

Referendaris bij het Hof van Cassatie 
Postdoctoraal navorser Universiteit Antwerpen 

                                                 
108 K.B. 24 augustus 2005 tot vaststelling van maatregelen houdende uitvoering van de wet van 24 april 2003 tot 
hervorming van de adoptie, van de wet van 13 maart 2003 tot wijziging van het Gerechtelijk Wetboek wat de 
adoptie betreft en van de wet van 16 juli 2004 houdende het Wetboek van internationaal privaatrecht, B.S. 29 
augustus 2005.     
109 Artikel 2 van het K.B. van 24 augustus 2005, waarin sprake is van federale centrale overheid.     
110 Artikel 3 van het K.B. van 24 augustus 2005.   
111 B.S. 29 juli 2005. 

 
112 Artikel 24, § 3, van de wet van 24 april 2003 zoals ingevoegd bij wet van 20 juli 2005. 
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Isabelle Bambust - La Cour de Justice face à l’article 8 du Règlement 
1348/2000  
 
Observations sous C.J.C.E., 8 novembre 2005, aff. n° C-443/03, Götz Leffler c / Berlin Chemie AG 
 
1. L’introduction de l’article 8 du Règlement1 dans le domaine de la transmission transfrontalière 
d’actes fut innovatrice2. Mais souvent, - et peut-être que la comparaison va trop loin -, comme se 
comporta Alfred de Musset par rapport aux différentes philosophies, le premier enthousiasme des 
« consommateurs du droit » pour un nouveau mécanisme juridique se ternit après avoir réellement 
pénétré la nouveauté. C’est-à-dire que ces justiciables sont d’abord disciples, qu’ils deviennent ensuite 
juges voire contradicteurs…3  
 
2. La présente contribution développera sommairement la problématique autour de l’arrêt du 17 
octobre 2003 du Conseil Supérieur des Pays-Bas (Hoge Raad der Nederlanden)4 et l’arrêt du 8 
novembre 2005 de la Cour de Justice5 répondant aux questions préjudicielles posées par ce même 
Conseil. 
 

I. Résumé des faits et de la problématique 
 
3. Une société résidant en Allemagne, Berlin Chemie, est citée devant le Président du Tribunal de 
Arnhem par la partie Leffler. La partie défenderesse conteste la demande et le Président du Tribunal 
déboute la partie requérante de son action. Cette dernière interjette appel. Le destinataire refuse de 
recevoir l’acte d’appel au motif du non-respect de l’article 8.1. du Règlement. La partie défenderesse 
ne comparaît pas en degré d’appel. La juridiction saisie surseoit à statuer sur la base de l’article 19 du 
Règlement et refuse finalement le défaut en mettant fin à l’instance, bien que l’acte en question ait été 
régulièrement signifié conformément à la législation allemande. La partie requérante se pourvoit dès 
lors en cassation. Le Conseil Supérieur des Pays-Bas observe que le Règlement reste muet en ce qui 
concerne l’effet juridique d’un refus de recevoir l’acte au motif du non-respect de l’article 8. Le 
Conseil Supérieur épingle plusieurs possibilités. La première serait de dire que la signification n’a 
jamais eu lieu. Une deuxième option pourrait consister en une réparation de l’irrégularité en envoyant 

                                                 
1 ‘Refus de réception de l'acte. 1. L'entité requise avise le destinataire qu'il peut refuser de recevoir l'acte à 
signifier ou à notifier s'il est établi dans une langue autre que l'une des langues suivantes: a) la langue officielle 
de l'État membre requis ou, s'il existe plusieurs langues officielles dans cet État membre requis, la langue 
officielle ou l'une des langues officielles du lieu où il doit être procédé à la signification ou à la notification ou b) 
une langue de l'État membre d'origine comprise du destinataire. 2. Si l'entité requise est informée que le 
destinataire refuse de recevoir l'acte conformément au paragraphe 1, elle en informe immédiatement l'entité 
d'origine au moyen de l'attestation visée à l'article 10 et lui retourne la demande ainsi que les pièces dont la 
traduction est demandée’. 
2 Voyez VANHEUKELEN, Ch., ‘Le Règlement 1348/2000 – Analyse et évaluation par un praticien du droit’, in 
Le Droit Processuel & Judiciaire Européen – Het Europees Gerechtelijk Recht & Procesrecht, GEORGES DE 
LEVAL et MARCEL STORME (ed.), Bruxelles, La Charte, 2003, 195. Dans les pages 207 à 216, l’auteur 
décortique ardemment le mécanisme de l’article 8 du Règlement.  
3 Voyez Paul DE MUSSET, Biographie de Alfred de Musset. Sa vie et ses œuvres, Paris, Edition Charpentier, 
1888, 74-75 : ‘Non content d’étudier une philosophie, il l’adoptait ; volontiers il l’aurait professée et même 
pratiquée. Mais bientôt sa raison se trouvait heurtée sur un point ; le doute arrivait ; le disciple devenait juge, et 
puis contradicteur. (…) Dans ce double exercice de facultés qui semblent s’exclure, l’enthousiasme et la 
pénétration, il acquit (…) une solidité de jugement telle que, s’il n’avait pas eu autre chose de mieux à faire, il 
aurait pu être un des critiques les plus forts de son temps’. 
4 LJN-nummer, AF9429, Zaaknummer, C02/089HR, www.rechtspraak.nl. 

 

5 Ci-après dénommé « arrêt » ; C.J.C.E., 8 novembre 2005, aff. n° C-443/03, Götz Leffler c / 
Berlin Chemie AG, publié dans ce numéro, p. 
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ultérieurement une traduction à la partie destinataire. Dans ce dernier cas, se pose alors la question de 
savoir dans quel délai l’irrégularité devrait être réparée et suivant quelles modalités.  
 
4. Partant, le Conseil Supérieur pose les questions préjudicielles suivantes6 :  

1. Convient-il d’interpréter l’article 8.1 en ce sens que, en cas de refus, par le destinataire, de 
recevoir l’acte au motif du non-respect de la règle imposée par cette disposition en matière de 
langue, l’expéditeur a la possibilité de rectifier ce manquement? 
2. En cas de réponse négative à la première question, le refus de recevoir l’acte a-t-il pour 
conséquence, en droit, de priver la notification de tout effet? 
3. En cas de réponse affirmative à la première question: 

a) Dans quel délai et de quelle manière la traduction doit-elle être portée à la 
connaissance du destinataire ? Les exigences énoncées par le règlement quant à la 
notification et à la signification d’actes valent-elles aussi pour l’envoi de la traduction 
ou son mode d’envoi est-il libre? 
b) Le droit procédural national s’applique-t-il à la possibilité de rectifier le 
manquement?  

 

II. Points de vue des parties, de la Commission et de l’Avocat général 
 
5. L’argument de la partie Leffler se concentre sur une interprétation dite autonome de l’article 8 du 
Règlement. Ainsi, la partie soutient que l’application de l’article 19 du Règlement suffirait pour 
protéger le destinataire contre l’incompréhensibilité du message et qu’une réparation dans les délais de 
l’article 19 est envisageable, si le droit interne prévoit une telle possibilité de réparation (conclusions 
de l’Avocat général, Mme Christine Stix-Hackl, présentées le 28 juin 20057, considérants 40 à 43). 
Plus loin (conclusions, considérant 91), il est mentionné que la partie Leffler propose de déterminer le 
délai de régularisation par référence aux règles de droit interne déterminées par rapport aux 
dispositions du Règlement et aux règles de mise en œuvre de droit interne, et que la communication de 
la traduction réparatrice s’effectue selon les exigences du Règlement (arrêt, considérant 60). 
 
6. La partie Berlin Chemie prêche quant à elle la nullité de la signification pour des raisons 
linguistiques, puisque toutes les formalités nécessaires à la signification (article 7.2. du Règlement) 
n’ont pas été remplies (conclusions, considérant 43). De surcroît, raisonne Berlin Chemie, l’article 6 
de la C.E.D.H. veut qu’un acte, rédigé dans une langue que le défendeur ne comprend pas, soit sans 
aucun effet et donc nul et point susceptible d’être régularisé (conclusions, considérant 44). Berlin 
Chemie expose qu’en cas de non-traduction, le destinataire de l’acte ferait peut-être traduire lui-même 
l’acte, tandis que l’expéditeur devrait prendre les mesures nécessaires pour éviter les risques de non-
traduction. De plus, l’hypothèse où le juge doit d’abord déterminer la légitimité du refus provoquerait 
des ralentissements (arrêt, considérant 35). 
 
7. La Commission de son côté est d’avis de mettre en avant une interprétation de l’article 8 à la 
lumière du Règlement, de ses antécédents et de leur raison d’être. Le mécanisme du refus instauré par 
l’article 8 n’offre aucune ouverture directe pour juger la validité de la signification. La Commission 
estime néanmoins que l’absence de règles définissant les conséquences d’un refus de recevoir un acte 
ne permet pas nécessairement de conclure qu’elles relèvent dès lors du droit interne bien que l’on 
doive admettre que l’on trouve de nombreuses indications en ce sens dans les travaux préparatoires du 

                                                 
6 Voyez la demande de décision préjudicielle à la Cour de Justice des Communautés européennes, présentée par 
ordonnance du Hoge Raad der Nederlanden (Pays-Bas) rendue le 17 octobre 2003 dans l’affaire Götz Leffler 
contre la société de droit allemand Berlin Chemie AG, Affaire C-443/03 (2003/C 304/26), J.O., 13 décembre 
2003, C304/17 et C304/18.  

 

7 Ces conclusions seront ci-après dénommées « conclusions » ; voyez 

.

http://curia.eu.int/jurisp/cgi-
bin/form.pl?lang=fr&Submit=Rechercher&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=do
cjo&numaff=&datefs=&datefe=&nomusuel=&domaine=&mots=1348%2F2000&resmax=100
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Règlement. Finalement, la Commission écarte le renvoi aux droits internes et aux solutions disparates 
y afférentes en optant pour une interprétation autonome de l’article 8 qui permettrait de régulariser la 
première signification en envoyant dans un deuxième temps la traduction manquante. Un bel argument 
de texte se situe, selon elle, dans l’article 8.2. du Règlement sous la forme des vocables « (…) et lui 
retourne la demande ainsi que les pièces dont la traduction est demandée » (conclusions, considérants 
45 à 53). Enfin, la Commission soutient que les effets juridiques d’un refus légitime ne peuvent se 
fixer de manière totalement autonome puisque l’Etat membre d’origine aura déjà contrôlé la légitimité 
du refus et, en outre, parce que l’article 9 du Règlement doit également s’appliquer selon les modalités 
de l’Etat membre d’origine (conclusions, considérant 94). 
 
8. A son tour, l’Avocat général enseigne que la disposition de l’article 7 du Règlement se borne à 
préciser que la forme de la signification se détermine conformément à la législation de l’Etat membre 
requis sans remettre en cause l’absence d’obligation de fournir une traduction (conclusions, 
considérant 70). L’Avocat général déduit d’autre part de l’article 6.2. du Règlement que l’impossibilité 
d’honorer une demande de signification ne peut pas aboutir en tant que telle à considérer cette 
demande comme si elle n’avait jamais été formée (conclusions, considérant 72). L’Avocat général 
explique que le Règlement se prête à une application autonome en vue d’un rapprochement étroit des 
conséquences juridiques liées aux droits tirés de ce Règlement (conclusions, considérants 61 et 62). Ni 
la lettre, ni l’esprit, ni la genèse, ni l’économie du Règlement ne suggèrent que l’exercice du droit de 
refus doive entraîner la nullité complète de la signification (conclusions, considérant 79). En ce qui 
concerne les effets de la première signification après le refus, le mécanisme que prévoit l’article 19 du 
Règlement pourrait intervenir (conclusions, considérant 85). Le fait que le destinataire a exercé le 
refus, mettra donc un frein à la procédure. Le juge saisi devra vérifier la légitimité du refus avec pour 
conséquence que ladite suspension de la procédure cessera pour la partie demanderesse au moment où 
le juge se sera prononcé sur la légitimité en question et, pour le destinataire, par une signification 
intégrale (conclusions, considérant 86) sur la base du Règlement et spécifiquement des articles 7, 8 et 
9 (conclusions, considérants 95 à 102). L’Avocat général formule sa proposition de réponse comme 
ceci:  
 
1)      L’article 8.1. du Règlement doit être interprété en ce sens que le refus du destinataire d’accepter 
un acte au motif que le régime linguistique de cette disposition n’a pas été respecté n’a pas pour 
conséquence que la signification ou la notification doive être réputée nulle dans son intégralité. Il 
suspend plutôt le déroulement de la procédure, qui ne reprendra à l’égard du demandeur qu’au 
moment où il aura été précisé que ce refus a été légitime et à l’égard du défendeur, en revanche, au 
moment où une signification ou une notification conforme sera intervenue. 
 
2)      Les nouvelles formalités de signification ou de notification à accomplir dès que les traductions 
éventuellement requises sont prêtes obéissent au Règlement dans la même mesure que la première 
signification ou notification qui n’a pas abouti en raison du refus de la recevoir. 
 

III. Réponses de la Cour de Justice 
 

 

9. La Cour se penche d’abord sur la question de savoir si, en cas de refus, l’expéditeur a la possibilité 
de remédier à l’absence de traduction. La possibilité de ne pas traduire l’acte pourrait justifier que la 
nullité de l’acte en cas de refus soit exclue et qu’il puisse être remédié à l’absence de traduction (arrêt, 
considérant 38). A supposer qu’il ne puisse jamais être remédié à ce refus, il serait porter atteinte aux 
droits de l’expéditeur qui ne prendrait jamais le risque de signifier un acte non traduit (arrêt, 
considérant 42). En outre, le fait que le droit national déterminerait si le principe même de la 
possibilité de remédier à l’absence de traduction est admis, empêcherait toute application uniforme du 
Règlement (arrêt, considérant 44), alors que la possibilité de remédier ne remet pas en cause 
l’importance du droit national et le rôle du juge national qui, par le principe d’effectivité, n’appliquera 
les modalités procédurales prévues par son ordre juridique interne que dans la mesure où elles ne 
mettent pas en cause la raison d’être et la finalité du Règlement (arrêt, considérants 49 et 50). C’est en 
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effet au juge national d’appliquer son droit national tout en veillant à assurer la pleine efficacité du 
droit communautaire et à ce que soient préservés les droits des parties en cause (arrêt, considérants 51 
et 52). Par conséquent, la Cour de Justice répond que l’article 8.1. du Règlement doit être interprété en 
ce sens que, lorsque le destinataire d’un acte a refusé celui-ci au motif que cet acte n’est pas rédigé 
dans une langue officielle de l’État membre requis ou dans une langue de l’État membre d’origine que 
ce destinataire comprend, l’expéditeur a la possibilité d’y remédier en envoyant la traduction 
demandée. 
 
10. Ensuite, est abordée la question de savoir dans quel délai et de quelle manière la traduction doit 
être portée à la connaissance du destinataire. Rien n’empêcherait de fournir ici une responsabilité à la 
juridiction nationale (arrêt, considérant 62), mais, pour des raisons de sécurité juridique, il serait 
souhaitable que les modalités prévues par le Règlement au niveau de la signification s’appliquent 
(arrêt, considérant 63), quoique les circonstances concrètes puissent de nouveau demander une 
approche appropriée (arrêt, considérant 64). La Cour de Justice répond par conséquent que l’article 8 
du Règlement doit être interprété en ce sens que, lorsque le destinataire d’un acte a refusé celui-ci au 
motif que cet acte n’est pas rédigé dans une langue officielle de l’État membre requis ou dans une 
langue de l’État membre d’origine que ce destinataire comprend, il peut être remédié à cette situation 
en envoyant la traduction de l'acte selon les modalités prévues par le Règlement et dans les meilleurs 
délais, et que pour résoudre les problèmes liés à la façon dont il convient de remédier à l’absence de 
traduction, non prévus par le Règlement tel qu’interprété par la Cour, il appartient au juge national 
d’appliquer son droit procédural national tout en veillant à assurer la pleine efficacité dudit 
Règlement, dans le respect de sa finalité. 
 

IV. Prime approche de l’article 8 du Règlement 
 
11. La réponse de la Cour de Justice au niveau de la possibilité de remédier à l’absence de traduction 
et les motifs entourant cette réponse, semblent avoir battu en brèche l’idée raffermie que nous avions 
en tête de la lecture à avoir de l’article 8 du Règlement. En effet, à force de lire et de relire la 
disposition en question, l’on pourrait logiquement l’interpréter en tant qu’une incitation à l’égard de la 
partie requérante qui ne devrait pas rester insensible au statut linguistique du destinataire. Ainsi, 
l’article 8 n’insérerait pas uniquement une possibilité pour la partie défenderesse d’exprimer son 
éventuel refus. Exécuter loyalement ce fil conducteur provoquerait alors un système dans lequel ni la 
traduction automatique ni l’absence automatique de la traduction ne devraient l’emporter.  
 
12. A nos yeux, cet équilibre a été clairement rompu dans les conclusions de l’Avocat général : ‘Il 
convient de relever d’emblée que ni dans sa lettre ni dans son esprit ou son économie le règlement n° 
1348/2000 ne requiert aucune traduction des actes à signifier. (…) La seule chose que l’on peut lire 
dans l’article 8 (…) est que l’absence de traduction de l’acte à signifier fonde le droit du destinataire 
de refuser de recevoir l’acte. Ce n’est que lorsque ce droit est exercé ou n’est pas exercé qu’il est établi 
que la signification de l’acte en question a pu ou n’a pas pu aboutir’(conclusions, considérants 67 et 
69). Ainsi et à notre humble avis, l’absence automatique de la traduction serait plutôt stimulée.  
 
13. Notons en marge des questions et réponses préjudicielles que, si on veut absolument mettre 
l’accent sur le refus8, il faudrait avant tout veiller à ce que la communication de la possibilité du refus 
soit toujours compréhensible pour le destinataire et déterminer un délai dans lequel le refus devrait 
être fait. Il s’agit d’ailleurs d’un souci du législateur européen9. Entre-temps, que faire si le destinataire 

                                                 
8 Ce refus, pour que le remède à l’absence de traduction s’applique, doit être légitime. Ce dernier qualificatif 
n’apparaît pas dans les réponses. 

 

9 Voyez la Proposition de règlement du parlement et du conseil modifiant le règlement (CE) no 1348/2000 du 
Conseil du 29 mai 2000 relatif à la signification et à la notification dans les états membres des actes judiciaires et 
extrajudiciaires en matière civile et commerciale, COM(2005) 305 final/2 (ci-après Proposition modifiant le 
Règlement). Le premier paragraphe de l’article 8 du Règlement mentionnerait que l’entité requise informe le 
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ne refuse pas, mais comparaît quand même devant le tribunal en se plaignant du procédé linguistique? 
Et comment réagir en cas de non refus et de non comparution, si le procédé linguistique s’avère 
défaillant? Autrement dit, à côté de la question de savoir quels sont les effets d’un refus légitime, il 
faut aussi s’interroger sur le fait de savoir quel serait le résultat du non refus en cas de défaillance 
linguistique. L’article 8 du Règlement mentionne d’ailleurs que le destinataire peut refuser. Par 
conséquent, le non respect du régime linguistique n’imposerait pas de refuser de recevoir l’acte 
(conclusions, considérant 48).  Bref, notre seul souci est d’avoir la certitude qu’une éventuelle 
irrégularité linguistique sérieuse obtiendrait de valables chances pour se manifester.  
 

V. La question de l’autonomie de la possibilité du remède 
 
14. La question se pose de savoir si la possibilité du remède, comme elle est formulée dans les 
réponses, est vraiment autonome par rapport aux droits nationaux. Le gouvernement français conclut 
que l’article 8 prescrit de prévoir dans les règles de droit interne une possibilité de régulariser une 
première signification qui n’aurait pas abouti pour des raisons linguistiques (conclusions, considérant 
58). Nous lisons dans le considérant 64 des conclusions qu’on doit également songer que le droit des 
Etats membres pourrait s’opposer à une régularisation ou que, à l’admettre, ses modalités puissent 
s’articuler différemment. Le considérant 44 de l’arrêt est formel : ‘(…) le fait de laisser le droit 
national déterminer si le principe même de la possibilité de remédier à l’absence de traduction est 
admis empêcherait toute application uniforme du règlement, dès lors qu’il n’est pas exclu que les Etats 
membres prévoient à cet égard des solutions divergentes’. Mais, plus loin, la Cour de Justice adoucit 
malheureusement cette position catégorique. Le considérant 49 de l’arrêt énonce que la possibilité du 
remède sur la base du Règlement ne remet pas en cause l’importance du droit national et le rôle du 
juge national. Le considérant 50 poursuit en avançant que le principe d’effectivité doit conduire le juge 
national à n’appliquer les modalités procédurales prévues par son ordre juridique interne que dans la 
mesure où elles ne mettent pas en cause la raison d’être et la finalité du Règlement.  
 
15. La Cour de Justice ne dit donc pas explicitement que l’article 8 du Règlement impose aux droits 
internes de prévoir une possibilité de régulariser. Nous aurions été plus rassurés si les considérants et 
les réponses avaient plus clairement opté pour une possibilité générale de remède en faisant totalement 
abstraction du droit interne de l’Etat membre. Aussi, nous remarquons que, du moment que 
l’interprétation de l’article 8 de la Cour de Justice imposerait réellement la régularisation et ce malgré 
le contenu du droit interne lacuneux ou contraire, une implantation de cette interprétation dans le droit 
interne n’aurait même plus été nécessaire pour qu’elle soit appliquée.   
 
 
 

                                                                                                                                                         
destinataire, si possible oralement, et en tout état de cause par écrit, au moyen d’un formulaire type, qu’il peut 
refuser de recevoir l’acte à signifier, soit au moment de la signification, soit en renvoyant l’acte dans un délai 
d’une semaine. Ce formulaire est intitulé ‘Information du destinataire sur son droit de refuser de recevoir un 
acte’ et reprend dans les 20 langues officielles de l’Union européenne le message suivant:  

‘L’acte ci-joint est signifié ou notifié conformément au règlement (CE) no 1348/2000 du Conseil du 29 mai 2000 
relatif à la signification et à la notification dans les états membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en 
matière civile et commerciale. 
 

Vous pouvez refuser de recevoir l’acte s’il n’est pas rédigé dans une langue officielle du lieu de signification ou de 
notification ou dans une langue que vous comprenez, et s’il n’est pas accompagné d’une traduction dans l’une de 
ces langues.  
 

 

Si vous souhaitez exercer ce droit de refus, vous devez soit faire part de votre refus de recevoir l’acte au moment de 
la signification ou de la notification directement à la personne signifiant ou notifiant l’acte, soit renvoyer l’acte 
dans un délai d’une semaine en indiquant que vous refusez de le recevoir’.  
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VI. Lien entre le remède et l’article 19 du Règlement 
 
16. Autre chose est de constater que, bizarrement, cette soi-disant autonomie de la possibilité du 
remède (par rapport aux droits nationaux), pour laquelle la Cour de Justice semble avoir opté, ne 
bénéficie pas d’une indépendance à son propre niveau européen dans la mesure où la possibilité du 
remède est liée au mécanisme de l’article 19 du Règlement. L’affaire concernée couvrant une situation 
où les conditions de signification semblent théoriquement permettre au juge de ne plus devoir 
suspendre l’affaire sur la base de l’article 19, le juge s’est quand même abstenu de rendre un jugement 
par défaut vu le refus formulé conformément à l’article 8 du Règlement. La Cour de Justice entretient 
ce lien entre l’article 8 et l’article 19 du Règlement. Par conséquent, le parcours du remède proposé à 
l’absence de traduction ne conduira à la suspension de la procédure que si la partie destinataire ne 
comparaît pas. En effet, la Cour de Justice évoque qu’il appartient au juge national de prendre en 
compte et de protéger les intérêts des parties en cause et qu’ainsi, par analogie avec l’article 19.1. a) et 
b) du Règlement, si un acte a été refusé selon l’article 8 du Règlement et que le défendeur ne 
comparaît pas, le juge doit surseoir à statuer aussi longtemps qu’il n’est pas établi qu’il a été remédié à 
l’acte en question par l’envoi d’une traduction et que celui-ci a eu lieu en temps utile pour que le 
défendeur ait pu se défendre (arrêt, considérant 68). Toutefois, nous constatons que ce lien n’a pas été 
explicité dans les réponses. 
 
17. Ce probable ancrage du remède linguistique dans l’article 19 du Règlement pose problème. Ainsi, 
nous pouvons nous poser la question de savoir quel serait le sort d’une affaire dans laquelle le 
destinataire aurait refusé tout en comparaissant devant le tribunal.  
 

VII. Nous ne traduisons pas - Notre acte de signification ne sera pas nul 
 
18. Pourrions-nous, sur la base des réponses de la Cour de Justice, avoir la certitude absolue que l’acte 
signifié, légitimement refusé par le destinataire et ensuite réparé, ne sera pas nul? Il nous semble que 
la distinction entre la réponse proposée par l’Avocat général et celle de la Cour de Justice est 
extrêmement pénible. En effet, l’Avocat général, dans sa proposition de réponses, émet clairement que 
le refus du destinataire n’a pas pour conséquence que la signification doit être réputée nulle dans son 
intégralité. En revanche, la Cour de Justice se limite à exprimer la possibilité de remédier à l’absence 
de traduction, tout en renvoyant au juge et droit nationaux si cette action de remédier venait à poser 
problème. Même si la philosophie du Règlement et de l’interprétation y donnée par la Cour de Justice 
pourraient paraître suffisamment claires, et qu’elles se rallient plutôt à une tendance anti-nullité, le tout 
est de savoir quelle sera la réaction concrète du juge confronté à un droit interne lacuneux ou 
sanctionnant.  
 

VIII. Délai et manière du remède 
 
19. La traduction réparatrice devrait être envoyée dans les meilleurs délais et selon les modalités du 
Règlement. Notons que l’Avocat général proposait d’effectuer le deuxième envoi dès que les 
traductions requises auraient été prêtes. 
 
20. La Cour de Justice se prononce également sur l’effet que cet envoi réparateur aurait sur la date de 
signification, bien que cette problématique ne fasse pas explicitement partie des questions 
préjudicielles posées. La Cour conseille d’y appliquer le système de la double date de l’article 9 du 
Règlement vu que la date de signification peut être importante pour la partie demanderesse qui pourra 
toujours bénéficier de l’effet de la date de signification pour autant que la traduction soit transmise 
dans les meilleurs délais. De plus, la date de signification peut être capitale pour la partie défenderesse 
qui pourra prendre en considération la date à laquelle elle aura pris connaissance de la traduction 
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(arrêt, considérants 65 à 67). Néanmoins, la Cour de Justice ne formule nullement ce raisonnement 
dans ses réponses. 
 

IX. L’avenir européen et l’avenir belge 
 
21. Comment voir le futur européen et belge par rapport à cette jurisprudence européenne? 
 
22. Il est étonnant de lire que la Cour de Justice, dans le développement même de ses réponses, 
encourage à poser de nouvelles questions (arrêt, considérant 70).  
 
Quant à la Proposition modifiant le Règlement, un paragraphe 3 ajouté à l’article 8 du Règlement se 
présenterait comme suit : ‘Si le destinataire a refusé de recevoir l’acte conformément au paragraphe 1, 
il est possible de remédier à une telle situation en signifiant ou en notifiant au destinataire 
conformément aux dispositions du présent règlement une traduction de l’acte dans l’une des langues 
visées au paragraphe 1. Dans ce cas, la date de signification ou de notification de l’acte est celle à 
laquelle la traduction a été signifiée ou notifiée conformément à la législation de l’Etat membre requis. 
Toutefois, lorsque, conformément à la législation d’un Etat membre, un acte doit être signifié ou 
notifié dans un délai déterminé afin de protéger les droits du requérant, la date à prendre en 
considération à l’égard du requérant est celle de la signification ou de la notification de l’acte 
original’. En même temps, l’article 9 du Règlement serait remplacé par le texte suivant: ‘Sans 
préjudice de l’article 8, la date de signification ou de la notification d’un acte est celle à laquelle l’acte 
a été signifié ou notifié conformément à la législation de l’Etat membre requis. Toutefois, lorsque, 
conformément à la législation d’un Etat membre, un acte doit être signifié ou notifié dans un délai 
déterminé afin de protéger les droits du requérant, la date à prendre en considération à l’égard du 
requérant est celle fixée par la législation de cet Etat membre’.  
 
23. Notre jurisprudence belge étant hétéroclite en ce qui concerne la détermination de la date de 
signification et l’acceptation du mécanisme de la double date, il faut fonder ses dernières espérances 
sur le législateur. L’introduction de l’article 53bis du Code judiciaire10 amènerait-elle une solution 
pour les transmissions transfrontières ? Observons d’une part que les vocables « sauf si la loi n’en 
dispose autrement » de cet article 53bis semblent faire survivre le passage « la signification est réputée 
accomplie par la remise de l’acte aux services de le poste contre le récépissé de l’envoi »  de l’article 
40 du Code judiciaire, abstraction faite de l’épineuse question de savoir si cette disposition pourrait 
s’appliquer pour déterminer la date de signification dans le cadre de l’article 9 du Règlement. D’autre 
part, on pourrait d’emblée considérer que l’article 40 du Code judiciaire est chapeauté par l’article 9 
du Règlement, et créer un lien interprétatif entre l’article 53bis et ledit article 9. 
 

X. L’équilibre linguistique ne sera jamais atteint  
 
24. L’Europe prétend ambitionner le principe de l’équilibre entre les droits du demandeur et de la 
partie défenderesse. C’est une stabilité procédurale qu’elle vise. « La compréhension du message », 

                                                 
10 Loi du 13 décembre 2005 portant des dispositions diverses relatives aux délais, à la requête contradictoire et à 
la procédure en règlement collectif de dettes, M.B., 21 décembre 2005. Le nouvel article 53bis du Code 
judiciaire est rédigé comme suit : ‘A l’égard du destinataire, et sauf si la loi n’en dispose autrement, les délais 
qui commencent à courir à partir d’une notification sur support papier sont calculés depuis : 

1° lorsque la notification est effectuée par pli judiciaire ou par courrier recommandé avec accusé de 
réception, le premier jour qui suit celui où le pli a été présenté au domicile du destinataire, ou, le cas 
échéant, à sa résidence ou à son domicile élu ; 

 

2° lorsque la notification est effectuée par pli recommandé ou par pli simple, depuis le troisième jour 
ouvrable qui suit celui où le pli a été remis aux services de la poste, sauf preuve contraire du 
destinataire’. 
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crie-t-elle, « c’est la compréhension du message qui est capitale ». Pourtant, le critère objectif de la 
langue officielle du lieu de signification n’a théoriquement rien à voir avec cette compréhension. 
L’intelligence linguistique d’un message est avant tout liée à la maîtrise de la langue dans laquelle ce 
message est rédigé.    
 
25. Une ‘méta-approche’ semble propice. Qu’est-ce qu’une langue maternelle? Que comprend-on par 
la maîtrise d’une langue ? La partie destinataire, maîtrisera-t-elle toujours sa langue maternelle? En ce 
qui concerne la définition de ‘langue maternelle’, nous pourrions, à titre tout à fait exemplatif, 
renvoyer au Trésor de la Langue française informatisé qui mentionne que la langue maternelle est la 
première langue (généralement celle de la mère) apprise inconsciemment par un sujet au contact de 
l'environnement familial immédiat. En revanche, Antoine Furetière écrit dans son Dictionnaire 
universel que la langue maternelle est celle du pays où on est né. Il est amusant de constater qu’à 
l’époque de ce dernier, la compréhension d’une langue ne formait apparemment pas encore une 
préoccupation juridico-formelle. En effet, dans la perle de Furetière publiée par les libraires Arnout et 
Reinier Leers (La Haye et Rotterdam), le privilège, c’est-à-dire l’autorisation exclusive d’imprimer un 
ouvrage (attribué le 27 octobre 1689) est uniquement mentionné en langue néerlandaise11.  
 
Dans le domaine de la maîtrise d’une langue, nous sommes aussi fortement frappés par l’exemple de 
Madame de La Fayette et la langue latine. A l’âge de 27 ans, cette dernière « se lance avec flamme 
dans une étude plus approfondie » du latin. « Elle est déçue. Comme tous ceux de son siècle auxquels 
la fréquentation admirative et assidue des auteurs latins n’a pas été donnée dès leur jeunesse dans les 
collèges, elle est plus déroutée que séduite ». Elle écrit : « Je suis tantôt à bout de mon latin. C’est du 
mien dont je suis à bout et non du latin en général ». Tout de même, Roger DUCHENE explique que 
tout est relatif et que la culture latine de Madame de La Fayette est probablement très supérieure à 
celle du latiniste moyen d’aujourd’hui12. 
 

Coda  
 
26. L’arrêt de la Cour de Justice, est-il composé d’un « bon diagnostic – mauvais remède »13 ? 
Observons qu’en langue française, « l’action de remédier » s’est substantivée en « remédiation »14. 
Bien que le mot concerné ait déjà imprégné la langue française parlée et même écrite, nous nous 
demandons si ce néologisme contracté est digne de cette belle langue, maintenant que l’action de 
remédier elle-même est fondamentalement mise en question… 
 
 
       Isabelle Bambust 
 

                                                 
11 A la fin du privilège (privilegie) nous lisons l’essentiel du message: ‘(…) lasten Wij allen ende een ijgelijken 
die ‘t aangaan mag, dat zij de Supplianten van den inhoud van dezen doen ende laten gedoogen rustelijk, 
vredelijk, ende volkomentlijk genieten ende gebruiken, cesserende alle belet ter contrarie’. Aujourd’hui, on se 
poserait des questions sur l’efficacité de la publication de ce privilège en langue néerlandaise. 
12 Voyez DUCHENE, R., Madame de La Fayette, Librairie Arthème Fayard, 2000, 182. 
13 DE LEVAL, G., ‘Cent septante-cinq ans de procédure civile ou le grand écart entre principe et réalité’, J.T., 
2005, 721: ‘Afin de briser l’engrenage récurrent « bon diagnostic – mauvais remède », il faudra sans doute se 
souvenir que ce n’est pas en perfectionnant la chandelle que l’on a découvert l’électricité ; en d’autres termes ce 
n’est pas en se limitant à améliorer le droit traditionnel de la procédure que l’on répondra aux attentes du 
justiciable.’ 

 

14 On le lit dans la note de G. DE LEVAL sous C.J.C.E., 8 novembre 2005, aff. n° C-443/03, Götz Leffler c / 
Berlin Chemie AG), J.L.M.B., à publier. Dans J.S., ‘L’évaluation des magistrats : proposition de réforme du 
Conseil supérieur de la Justice’, J.T., n° 6144, 19 juin 2004, le mot en question est mis entre guillemets.  
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ACTUALITEIT/ACTUALITÉ 
 

Proposition Règlement Rome I – Voorstel Rome I-Verordening  
 
 
Le 15 décembre 2005, la Commission européenne présenta une proposition de règlement sur la loi 
applicable aux obligations contractuelles (COM(2005) 650 final). Le règlement devrait remplacer la 
Convention de Rome du 19 juin 2005 sur la loi applicable aux obligations contractuelles dans les États 
membres du règlement1. 
 
 
Op 15 december 2005 diende de Europese Commissie een voorstel in van verordening inzake het recht 
dat van toepassing is op verbintenissen uit overeenkomst (COM(2005) 650 definitief). De verordening 
zou in de lidstaten ervan2 het Verdrag van Rome van 19 juni 1980 inzake het recht dat van toepassing 
is op verbintenissen uit overeenkomst, moeten vervangen. 
 
 

 

                                                 
1 La liste des États membres du Règlement ne sera pas nécessairement identique à celle de la Convention: d’une 
part, les nouveaux États membres de l’UE ne sont pas encore membre de la Convention, d’autre part, la 
participation de l’Irlande et du Royaume Uni est encore incertaine et, en principe, le Danemark ne participera pas 
au Règlement (voy. les considérants 18 et 19 ainsi que l’article 1, 3, de la Proposition de règlement). 
2 Op heden lijkt Denemarken geen lid te zullen worden en is de deelname van Ierland en het Verenigd 
Koninkrijk onzeker (zie overwegingen 18 en 19, evenals artikel 1, 3, van het voorstel). Een tweede reden 
waarom de lijstjes lidstaten van het Verdrag en de Verordening (voorlopig) niet samenvallen ligt in het feit dat 
de op 1 mei tot de EU toegetreden lidstaten (nog) geen lid zijn van het Verdrag. 
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Uitbreiding Brussel I Vo en Betekeningsverordening naar 
Denemarken – Accords étendant les règlements n° 44/2001 et n° 
1348/2000 au Danemark 
 
In het Publicatieblad van 16 en 17 november 2005 werden de overeenkomsten tussen de Europese 
Gemeenschap en Denemarken betreffende, respectievelijk, de Brussel I Vo en de 
Betekeningsverordening gepubliceerd (PB 2005 L 299, 61-70 en PB 2005 L 300, 53-60). Zij maken de 
bepalingen van de Brussel I Vo en de Betekeningsverordening van toepassing op de betrekkingen 
tussen de Gemeenschap en Denemarken (artikel 2 van beide overeenkomsten). De overeenkomsten 
zullen elk in werking treden op de eerste dag van de zesde maand volgend op de kennisgeving door de 
partijen dat hun respectieve procedures tot aanneming van de overeenkomst (artikel 10 van de 
Overeenkomst inzake de Betekeningsverordnening en artikel 12 van de Overeenkomst inzake de 
Brussel I Vo). 
 
 
Au Journal Officiel du 16 et 17 novembre 2005, les Accords entre la Communauté européenne et le 
Danemark relatifs au Règlement Bruxelles I et au Règlement n° 1348/2000, furent publiés (JOCE 
2005 L 299, 61-70 et JOCE 2005 L 300, 53-60). Conformément aux articles 2 desdits accords, les 
dispositions du Règlement Bruxelles I et du Règlement n° 1348/2000, s’appliqueront aux relations 
entre la Communauté et le Danemark. Les accords entreront en vigueur le premier jour du sixième 
mois suivant la notification par les parties de l’achèvement de leurs procédures respectives 
d’adaptation (article 10 de l’Accord relatif au Règlement sur la signification et article 12 de l’Accord 
relatif au Règlement Bruxelles I). 
 
 

Commentaar Thalia Kruger  
 

De externe bevoegdheden van de Europese Gemeenschap – Kafka bezoekt 
Denemarken 
 
Op 20 september 2005 nam de Raad een besluit betreffende de ondertekening van de overeenkomst 
tussen de Europese Gemeenschap en Denemarken over de rechterlijke bevoegdheid, de erkenning en 
de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken. Met dit groene licht werd de 
overeenkomst dan ook ondertekend op 19 oktober 2005.  
 
Het doel van de overeenkomst is om de bepalingen van de Brussel I-verordening uit te breiden naar 
Denemarken. Denemarken is immers uitgesloten van het toepassingsgebied van alle IPR-
verordeningen, en dit op basis van een protocol bij het E.G.-verdrag. Als Denemarken deel wil worden 
van het goed functionerende systeem van de rechterlijke bevoegdheid en de erkenning en 
tenuitvoerlegging van beslissingen binnen de E.G., moet dit protocol omzeild worden.   
 
Het lijkt alsof Denemarken voor de materie van justitiële samenwerking in burgerlijke zaken als niet-
E.G.-lidstaat moet worden beschouwd. Men ziet ook telkens dat “lidstaat” in die materies verstaan 
moet worden als alle E.G.-lidstaten met de uitzondering van Denemarken. De partijen tot de 
overeenkomst zijn dus aan de ene kant de E.G. met uitzondering van Denemarken en aan de andere 
kant Denemarken. Wat merkwaardig is, is dat de andere E.U.-lidstaten de overeenkomst niet naast de 
Gemeenschap hebben ondertekend. Er is nochtans bij het Europese Hof van Justitie een vraag 
hangende over de externe bevoegdheden van de Europese Gemeenschap in deze materie. Het geschil 
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is ontstaan tijdens de onderhandeling van het nieuwe verdrag van Lugano, dat in lijn moet worden 
gebracht met de veranderingen van de Brussel I-verordening. Sommige lidstaten vonden dat de 
externe bevoegdheid van de E.G. (nog) niet exclusief was en dat zij het verdrag van Lugano naast de 
Gemeenschap moesten onderhandelen en ondertekenen. Wie A zegt, moet ook B zeggen, lijkt het. Wie 
dus zegt dat de Europese Gemeenschap geen externe bevoegdheid heeft om een verdrag (dat van 
Lugano) met Zwitserland, Noorwegen en IJsland te sluiten, zou ook moeten vaststellen dat de 
Gemeenschap een dergelijk akkoord niet met Denemarken kan sluiten, wanneer Denemarken voor een 
materie als niet-E.G.-lidstaat moet worden gezien. De rechtsbasis van de overeenkomst met 
Denemarken bestaat uit de artikelen 61(c) en 300(2) van het E.G.-verdrag. Dezelfde basis zal wellicht 
gebruikt worden voor het verdrag van Lugano. Waarom spreken (sommige van) de lidstaten zichzelf 
dan tegen? In plaats van nog een maand of twee te wachten op de uitspraak van het Europese Hof van 
Justitie in de Lugano-zaak, laten ze de Gemeenschap de overeenkomst met Denemarken ondertekenen 
zonder zelf deel te nemen.  
 
Toch is de overeenkomst ondertekend. Ratificatie door de Gemeenschap en door Denemarken moet 
nog plaatsvinden vóór de inwerkingtreding. Men hoopt dat de overeenkomst geldig is. Als het Hof van 
Justitie in 2006 bepaalt dat de externe bevoegdheden van de Europese Gemeenschap toch niet 
exclusief zijn, maar gedeeld met de lidstaten, dan bestaat het risico dat een contractspartij 
(bijvoorbeeld in een dispuut tussen partijen met woonplaatsen in Estland en Denemarken) zich zal 
beroepen op de ongeldigheid van de overeenkomst – de lidstaten hadden ook moeten tekenen.  
 

De inhoud van de overeenkomst: hoe het protocol concreet omzeild wordt 
 
De overeenkomst is zeer technisch van aard. Behalve de toevoeging van de verordening zelf als 
bijlage, moesten een aantal zaken specifiek geregeld worden.  
 
De eerste is de regeling wanneer de Brussel I-verordening gewijzigd wordt. Dan moet Denemarken 
laten weten of het de wijzigingen aanvaardt of niet. Als Denemarken de wijzigingen niet aanvaardt, 
wordt de overeenkomst opgezegd, behalve als de partijen anders overeenkomen.   
 
Vervolgens wordt de bevoegdheid van het Europese Hof van Justitie om prejudiciële 
interpretatievragen te beantwoorden geregeld. De bevoegdheid om de verordening te interpreteren is 
immers gestoeld op het E.G.-verdrag zelf,  maar Denemarken is niet gebonden door dat hoofdstuk. 
Een expliciete toekenning van die bevoegdheid was dus nodig. 
 
Er wordt in de overeenkomst ook de verplichting aan Denemarken opgelegd om bij het onderhandelen 
van internationale verdragen die de Brussel I-verordening kunnen wijzigen, zijn standpunt te 
coördineren met de Europese Gemeenschap. Denemarken mag verder geen internationale verdragen 
sluiten die de Brussel I-verordening kunnen wijzigen, behalve met de instemming van de 
Gemeenschap. Deze bepaling is interessant omdat die de regels over de externe bevoegdheden van de 
Europese Gemeenschap wil uitbreiden naar Denemarken, de uitsluiting door het protocol ten spijt. Dat 
is dan toch in overeenstemming met de ondertekening enkel door de Gemeenschap. 
 
 
 
       Dr. Thalia Kruger 
       Instituut Internationaal Privaatrecht 
       KU Leuven 
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Voorstel tot wijziging Betekeningsverordening – Proposition de 
modification du Règlement nr. 1348/2000 
 
 
Op 7 juli 2005 heeft de Europese Commissie een voorstel ingediend voor een verordening tot 
wijziging van verordening nr. 1348/2000 van de Raad van 29 mei 2000 inzake de betekening en de 
kennisgeving in de lidstaten van gerechtelijke en buitengerechtelijke stukken in burgerlijke en 
handelszaken (COM (2005) 305 definitief). Het voorstel bevat onder andere een omvattender regeling 
van de weigeringsmogelijkheid (artikel 8) en zou de regeling van de dubbele datum moeten 
verduidelijken (artikel 9 en het nieuwe artikel 15 bis). Belangrijk is de verdere uniformisering door het 
schrappen van de afwijkingsmogelijkheid ten aanzien van de betekening per post en de rechtstreekse 
betekening in de artikelen 14 en 15. 
 
 
Le 7 juillet 2005, la Commission européenne présenta une proposition de règlement modifiant le 
règlement n° 1348/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif à la signification et la notification dans les 
États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires (COM (2005) 305 final). La proposition 
contient entre autre une règle plus détaillée concernant le droit de refus (article 8) et devrait rendre 
plus claire la réglementation de la double date (article 9 et le nouvel article 15bis). Innovation 
importante seraient une uniformisation plus élaborée relative à la signification par la poste et à la 
demande directe de signification en supprimant la possibilité de dérogation (articles 14 et 15). 
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Admission d’organisations régionales d’intégration économique à la 
Conférence de La Haye – Toelaten tot de Haagse Conferentie van 
regionale organisaties tot economische integratie  
 
 
A l’occasion de la 20ième Session de la Conférence de La Haye de droit international privé du 30 juin 
2005, des amendements importants au Statut furent adoptés dans le but de les soumettre aux Etats 
membres pour approbation. L’innovation la plus remarquable est la création de la possibilité 
d’admettre comme Membre toute organisation régionale d’intégration économique. Cette adaptation 
rendra possible l’admission de la Communauté européenne. 
 
 
Op 30 juni 2005 werden op de 20ste sessie van de Haagse Conferentie voor internationaal privaatrecht 
belangrijke aanpassingen aan het Statuut aangenomen met het oog op de goedkeuring ervan door de 
Lidstaten. De meest in het oog springende vernieuwing is het creëren van de mogelijkheid een 
regionale organisatie tot economische integratie toe te laten als Lid. Die vernieuwing maakt een 
toetreding van de Europese Unie tot de Haagse Conferentie mogelijk. 
 
 

2005, nr. 4                                                                                         2005, n° 4 
 

78 

 

http://www.ipr.be/data/V.StatuutDenHaag%5bFR%5d.pdf


CNUDCI Convention sur les communications électroniques – 
UNCITRAL verdrag betreffende elektronische communicaties  
 
 
Le 23 novembre 2005, l’Assemblée Générale de la CNUDCI adopta la Convention sur les 
communications électroniques dans les contrats internationaux. La Convention sera ouverte à la 
signature par tous les États à la siège des Nations Unies à New York à partir du 16 janvier 2006 
jusqu’au 16 janvier 2008. La Convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant 
l’expiration d’un délai de six mois après la date du dépôt du troisième instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion (article 23). 
 
 
Op 23 november 2005 keurde de Algemene Vergadering van de UNCITRAL het Verdrag betreffende 
elektronische communicaties in internationale contracten1 goed. Het Verdrag zal open zijn voor 
ondertekening door alle landen op de hoofdzetel van de Verenigde Naties te New York van 16 januari 
2006 tot 16 januari 2008. Het zal in werking treden op de eerste dag van de maand die volgt op het 
aflopen van de zesde maand na de datum waarop het derde instrument van ratificatie, aanvaarding, 
goedkeuring of toetreding, werd gedeponeerd (artikel 23). 
 
 

 

                                                 
1 Vrije vertaling; er is nog geen officiële Nederlandse vertaling van het verdrag. 
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Nieuwe adoptieregeling Vlaamse Gemeenschap – Nouvelle législation 
relatif à l’adoption Communauté flamande 
 
 
In het Belgsich Staatsblad van 18 november 2005 werd het Besluit van de Vlaamse Regering 
betreffende interlandelijke adoptie van 23 september 2005 gepubliceerd. Het trad in werking op 1 
september 2005 (artikel 90 van het Besluit) en vervangt het besluit van 19 april 2002 betreffende 
interlandelijke adoptie. Overeenkomstig artikel 89 van het Besluit, trad het Decreet van 15 juli 2005 
betreffende de interlandelijke adoptie in werking op 1 september 2005. De artikelen 22, 23 en 26 van 
het Decreet treden evenwel pas op 1 januari 2006 in werking, de artikelen 17, 18 en 21 ervan op 1 
januarai 2007. 
 
Le 18 novembre 2005, l’Arrêté du Gouvernement flamand relatif à l’adoption internationale du 23 
septembre 2005 fut publié au Moniteur belge. L’Arrêté entra en vigueur le 1ier septembre 2005 (article 
90 de l’Arrêté) et remplace l’Arrêté du Gouvernement flamand relatif à l’adoption internationale du 19 
avril 2002. Conformément à l’article 89 de l’Arrêté, le Décret du 15 juillet 2005 réglant l’adoption 
internationale d’enfants entra en vigueur le 1ier septembre 2005. Par contre, les articles 22, 23 et 26 du 
Décret n’entreront en vigueur que le 1ier janvier 2006, les articles 17, 18 et 21 du Décret que le 1ier 
janvier 2007. 
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Overeenkomsten op afstand – Contrats à distance 
 
 
Op 31 augustus 2005 werd de Wet van 24 augustus 2005 tot omzetting van verschillende bepalingen 
van de richtlijn financiële diensten op afstand en de richtlijn privacy elektronische communicatie, in 
het Belgisch Staatsblad gepubliceerd. Die Wet zal in werking treden op 1 januari 2006 (artikel 37 van 
de Wet) en bevat een aantal wijzigingen aan de Handelspraktijkenwet. Zij heft onder andere artikel 82 
van de Handelspraktijkenwet op (artikel 7 van de Wet). De bepaling van artikel 82, §4, 
Handelspraktijkenwet betreffende de rechtskeuze wordt nochtans behouden in het nieuwe artikel 
83decies, §3, Handelspraktijkenwet en krijgt een met artikel 33, §2, Handelspraktijkenwet parallelle 
formulering (artikel 18 van de Wet). Het door artikel 10 van de Wet ingevoerde artikel 83ter 
Handelspraktijkenwet legt informatieverplichtingen op die de duidelijkheid moet garanderen omtrent 
het grensoverschrijdend karakter van de overeenkomst en omtrent het op de precontractuele en 
contractuele verbintenissen toepasselijke recht. 
 
 
Le 31 août 2005, la Loi du 24 août 2005 visant à transposer certaines dispositions de la directive 
services financiers à distance et de la directive vie privée et communications électroniques, fut publiée 
au Moniteur belge. Cette Loi entrera en vigueur le 1ier janvier 2006 (article 37 de la Loi) et contient 
des modifications de la Loi sur les pratiques du commerce. Elle abroge l’article 82 de ladite Loi 
(article 7 de la Loi). La règle de l’article 82, §4, de la Loi sur les pratiques du commerce fut quand 
même maintenue dans le nouvel article 83decies, §3, de ladite Loi et reçut une formulation, parallèle à 
l’article 33, §2, de la même Loi. Le nouvel article 83ter de la Loi sur les pratiques du commerce 
impose des obligations d’information qui devraient éliminer toute ambiguïté relative au caractère 
international du contrat et au droit applicable aux obligations précontractuelles et contractuelles 
(article 10 de la Loi). 
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Circulaire Titre Exécutoire Européen – Omzendbrief Europese 
Executoriale Titel 
 
Au Moniteur belge du 28 octobre 2005, la Circulaire relative au Règlement (CE) n° 805/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour 
les créances incontestées, fut publiée. 
 
In het Belgisch Staatblad van 28 oktober 2005 werd de Omzendbrief betreffende de Verordening (EG) 
van het Europees Parlement en de Raad nr. 805/2004 tot invoering van een Europese executoriale titel 
voor niet-betwiste schuldvorderingen, gepubliceerd. 
 

Observations/Commentaar: Henri Storme 
 
1. Depuis le 21 octobre 2005, le Règlement n° 805/2004 portant création d’un titre exécutoire 
européen (TEE) pour les créances incontestées1, est applicable 2. Le Règlement fait à plusieurs reprises 
référence aux droits nationaux des États membres ou, au moins, exige des précisions dans la 
législation nationale, ce qui rend indispensables des règles complémentaires dans chaque État 
membre3. Ceci conduit par exemple les législateurs allemand et néerlandais à adopter une loi 
d’exécution4. En Belgique, le SPF Justice opta pour l’instrument de la circulaire au lieu de nouvelles 

                                                 
1 JOCE 2004 L 143, 15-39. Parmi les commentaires sur le TEE, voyez notamment: C. BAKER, “Le Titre 
Exécutoire Européen – Une avance pour la libre circulation des décisions?”, JCP Éd. G. 2003, 985-991; 
M. FREUDENTHAL, “De Europese Executoriale Titel en de Europese betalingsbevelprocedure: afstemming 
van Europese rechtsmaatregelen”, NIPR 2004, 393-401; P. GHORAIN, “Le titre exécutoire européen”, Rev. not. 
b. 2004, 440-450; R. HÜßTEGE, “Braucht die Verordnung über den europäischen Vollstreckungstitel eine 
ordre-public Klausel?” in H.-P. MANSEL, T. PFEIFFER, H. KRONKE, C. KOHLER et R. HAUSMANN 
(eds.), Festschrift für Erik Jayme, München, Sellier European Law Publishers, 2004, 371-385; E. JEULAND, 
“Le titre exécutoire européen: un château en Espagne?”, Gaz. Pal. du 2 et 28 mai 205, 15-22; H. PEROZ, “Le 
règlement CE nº 805/2004 du 21 avril 2004 portant création d'un titre exécutoire européen pour les créances 
incontestées”, JDI 2005, afl. 3, 637-676; K. PITEUS, “Europese executoriale titel”, NjW 2005, 512-515;           
A.-M. ROUCHAUD-JOET, “Le Titre exécutoire européen” in G. DE LEVAL et M. STORME (eds), Le droit 
processuel et judiciaire européen, Brugge, La Charte, 2003, 451-455; B. SCHRETTER, “La création d'un titre 
exécutoire européen pour les créances incontestées: vers une libre circulation des décisions de justice”, REDC 
2004, 154-159; A. STADLER, “Kritische Anmerkungen zum Europäischen Vollstreckungstitel”, RIW 2004, 
801-808; A. STADLER, “Das europäische Zivilprozeßrecht – Wie viel Beschleunigung verträgt Europa?”, 
IPRax 2004, 2-11; A. STEIN, “Der Europäische Vollstreckungstitel für unbestrittenen Forderungen tritt in Kraft 
– Aufruf zu einer nüchternen Betrachtung”, IPRax 2004, 181-191; H. TAGARAS, “Le Titre Exécutoire 
Européen” in X., Quelle justice pour l’Europe?, Bruxelles, Bruylant, 2004, 189-203; G. TARZIA, “Il titulo 
esecutivo Europeo per i crediti non contestati” in B. BACHMANN, S. BREIDENBACH, D. COESTER-
WALTJEN, B. HESS, A. NELLE et C. WOLF (eds), Grenzüberschreitungen – Festschrift für Peter Schlosser 
zum 70. Geburtstag, Tübingen, Mohr Siebeck, 2005, 985-996; B. VAN HET KAAR, “Nieuw Brussels 
procesrecht: de Europese Executoriale Titel en het Europese betalingbevel”, NTER 2005, 32-38; R. WAGNER, 
“Der Europäische Vollstreckungstitel”, NJW 2005, 1157-1160; M. ZILINSKY, De Europese Executoriale Titel 
– Tijdige tenuitvoerlegging van vermogensrechtelijke beslissingen in de Europese Unie, Deventer, Kluwer, 
2005, 296 blz. 
2 Les annexes du Règlement furent remplacés par le règlement n° 1869/2005 (JOCE 2005 L 300, 6-18). 
3 R. WAGNER, NJW 2005, 1160. 

 

4 Pour les Pays-Bas: Wet van 28 september 2005 tot uitvoering van verordening (EG) nr. 805/2004 van het 
Europees Parlement en de Raad van 21 april 2004 tot invoering van een Europese executoriale titel voor niet-
betwiste schuldvorderingen, Staatsblad 2005, nr. 485; pour l’Allemagne: §§ 1079-1086 Zivilprozeßordnung 
neue Fassung (BGBl. I, Nr. 72, 9 décembre 2005, 3361-3362). Sur la loi d’exécution allemande, voyez: 
B. HESS, “Europäischer Vollstreckungstitel und nationale Vollstreckungsgegenklage”, IPRax 2004, 493-494; 
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dispositions législatives. Il s’agit de la Circulaire relative au Règlement (CE) n° 805/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour 
les créances incontestées, publiée – sous un faux titre – au Moniteur belge du 28 octobre 20055. 
 
Une question importante est de savoir quelle autorité est compétente pour certifier une décision, 
transaction judiciaire ou acte authentique en tant que TEE. Le Règlement confie cette tâche à la 
juridiction d’origine6 - sans pour autant préciser la personne ou le fonctionnaire concrètement 
responsable7 - (articles 6, 1, et 24, 1, du Règlement) et, pour les actes authentiques, à « l’autorité 
désignée par l’État membre d’origine » (article 25 du Règlement). Le même problème se pose relatif 
aux demandes de rectification ou retrait du certificat de TEE (article 10 du Règlement). La 
certification ne peut être accordée qu’après un contrôle des conditions énumérées en article 6, 1, du 
Règlement. Le contrôle porte par conséquent sur des normes plutôt techniques mais essentielles en vue 
de protéger les droits de défense et un procès équitable. La doctrine souligne que le contrôle des 
conditions de l’article 6, 1, du Règlement ne soit pas simple et ne manque pas à exiger que celui-ci soit 
effectif8. Dans la littérature française, l’on semble être d’avis que la décision sur une demande de 
rectification devrait être prise par un juge9.  
 
2. Le Ministre de Justice belge fit un autre choix. Conformément à la Circulaire, la demande de 
certifier une décision ou transaction judiciaire doit être introduite auprès le greffier en chef de la 
juridiction qui a rendu la décision parce qu’ « il ne s’agit pas d’un acte juridictionnel en tant que tel ». 
La Circulaire ajoute qu’il appartient au greffier en chef de délivrer le formulaire contenant le certificat 
et qu’il doit également statuer sur les demandes de rectification ou de retrait. Partant, la tâche lourde et 
délicate du contrôle des conditions de l’article 6, 1, (et 10) du Règlement pèse sur les épaules des 
greffiers. La Circulaire insiste sur le fait « qu’une demande ne peut être refusée qu’avec la plus grande 
prudence et en en mentionnant les motifs » et indique que le demandeur peut toujours saisir le juge 
conformément au droit commun, en avouant en même temps que la procédure d’exequatur du 
Règlement Bruxelles I pourrait alors se montrer plus efficace.  
 
La compétence de certifier un acte authentique en tant que TEE est dévolue au notaire. La Circulaire 
ne clarifie pas s’il soit possible d’introduire une demande de certification auprès d’un notaire 
quelconque ou si seulement le notaire qui a rédigé l’acte soit compétent10. Seulement le notaire qui 
délivra le certificat de TEE, est compétent pour les demandes de rectification et retrait du certificat. 
 
3. L’on ne peut que critiquer la Circulaire et bien pour plusieurs raisons.  
 
De prime abord, il est regrettable que l’on utilise une circulaire pour régler la matière au lieu de 
dispositions législatives ou réglementaires. La Circulaire même dispose qu’elle ne vaut que « sous 
réserve de l’interprétation des cours et tribunaux ». En d’autres mots, il n’est pas sûr que la Circulaire 
indique le bon chemin ! Une telle situation ébranle la sécurité juridique, quand même primordiale dans 
la problématique processuelle transfrontière. De plus, la question surgit si l’État belge pourra dans ces 
conditions respecter les obligations d’informations résultant de l’article 30, 1, du Règlement. 

 

                                                                                                                                                        
 

 
R. WAGNER, “Das Gesetz zur Durchführung der Verordnung (EG) Nr. 805/2004 zum Europäischen 
Vollstreckungstitel - unter besonderer Berücksichtigung der Vollstreckungsabwehrklage”, IPRax 2005, 416-440. 
5 Erratum, MB 18 novembre 2005. 
6 Cette notion est définie en article 4, 6, du Règlement. 
7 R. HÜßTEGE, in Festschrift für Erik Jayme, 383; E. JEULAND, Gaz. Pal. du 2 et 28 mai 205, 16; 
A. STADLER, RIW 2004, 805; A. STEIN, IPRax 2004, 189; R. WAGNER, NJW 2005, 1159. 
8 C. KOHLER, “Quantensprung im europäischen Justizraum”, RIW 2003/10, die erste Seite; H. PEROZ, JDI 
2005, 656; A. STADLER, RIW 2004, 805; A. STEIN, IPRax 2004, 189; R. WAGNER, IPRax 2005, 402-403. 
9 C. BAKER, JCP Éd. G. 2003, 990; E. JEULAND, Gaz. Pal. du 2 et 28 mai 205, 16; H. PEROZ, JDI 2005, 
656; H. TAGARAS in X., Quelle justice pour l’Europe?, 196. 
10 Comparez la discussion en France: P. CALLÉ, “L’acte authentique établi à l’étranger – validité et exécution 
en France”, Rev. Crit. Dr. Intern. Pr. 2005, 407; H. PEROZ, JDI 2005, 658. 
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Questions de fond sont naturellement si le greffier est l’instance la plus apte à accomplir la tâche 
lourde que la Circulaire lui confie et si son contrôle sera effectif. Une réponse négative aux deux 
questions semble s’imposer. Le contrôle des conditions de l’article 6, 1, du Règlement porte entre 
autre sur les règles compliquées de signification et notification ainsi que sur la compétence 
internationale de la juridiction d’origine. De plus, le greffier devra interpréter des notions juridiques 
comme « créance incontestée », dont le contenu exact n’est pas, malgré les définitions dans les articles 
3 et 4 du Règlement, tout à fait clair11. La Circulaire impose aux greffiers de motiver un refus de 
certification, ce qui implique qu’ils devront rédiger une sorte de décision. Il suit de ce qui précède que 
le greffier devra statuer sur des questions juridiques délicates et qu’il y a raison à qualifier la décision 
sur la demande de certification comme un acte juridictionnel. Il est clair que cela dépasse la 
compétence d’un greffier. Par contre, il n’est pas sûr qu’un contrôle par le greffier soit effectif. Le 
greffier, constatera-t-il que ‘son’ juge n’était pas compétent bien que celui-ci se déclarait compétent12? 
L’on peut en douter. Le manquement de contrôle effectif par une instance plus spécialisée ébranle la 
confiance mutuelle entre les États membres qui forme quand même le principe de base du système 
d’exequatur et exécution transfrontière dans la Communauté Européenne. 
 
La Circulaire ne traite pas le système du droit européen d’exécution transfrontière d’une manière 
cohérente. Elle ne s’occupe pas de préciser la mise en œuvre des Règlement Bruxelles I et Bruxelles 
IIbis. La législation belge ne contient pas de base légale explicite qui confie la compétence de délivrer 
les certificats mentionnés aux articles 54 du Règlement Bruxelles I et 39 du Règlement Bruxelles IIbis. 
Bien que ça ne pose pas de vrais problèmes pratiques et que les greffes accomplient cette tâche13, une 
réglementation explicite de cette compétence serait préférable14. De plus, il faut remarquer que, 
s’agissant également de l’abandon de la procédure d’exequatur dans l’État requis, les articles 41 et 42 
du Règlement Bruxelles IIbis confient le contrôle dans l’État d’origine au juge. 
 
Un dernier critique concerne l’interprétation du droit transitoire des articles 26 et 33 du Règlement. La 
Circulaire dispose que le Règlement n’est applicable qu’aux décisions, transactions et actes datant du 
21 octobre ou plus tard. L’article 26 du Règlement dispose quand même que la date de repère est celle 
de l’entrée en vigueur du Règlement. Conformément à l’article 33 du Règlement cette date est le 21 
janvier 2005 et pas le 21 octobre 2005, date à partir de laquelle le Règlement est applicable. Si l’on lit 
les dispositions littéralement, le Règlement est par conséquent applicable aux décisions, transactions et 
actes datant du 21 janvier 2005 ou plus tard15. La Circulaire ignore la différence entre la date d’entrée 
en vigueur et la date à partir de laquelle le Règlement est applicable. 
 
4. Force est de constater que la Circulaire relative au TEE fait preuve d’une certaine nonchalance 
envers le droit européen d’exécution transfrontière. Il est à craindre qu’elle ne saura pas porter de 
sécurité juridique, ni promouvoir la confiance des autres États membres, ni faciliter l’application du 
TEE. 
 

*** 
 
1. Sinds 21 oktober 2005 is de Verordening nr. 805/2004 tot invoering van een Europese 
executoriale titel (EET) voor niet-betwiste schuldvorderingen16, van toepassing17. De Verordening 
verwijst herhaaldelijk naar het nationale recht van de Lidstaten of vereist ten minste dat de regeling in 
de nationale wetgeving wordt uitgewerkt. Dat maakt uitvoeringsmaatregelen in iedere Lidstaat 

 

                                                 
11 Voyez E. JEULAND, Gaz. Pal. du 2 et 28 mai 205, 16. 
12 Voyez le scepticisme de C. KHOHLER, RIW 2003,/10, die erste Seite. 
13 Voyez: F. DUBOIS en M. SCIEUR, “L’exequatur en matière civile et commerciale: difficultés non résolues”, 
JT dr. eur. 2004, 42. 
14 Comparez les articles 509-1 et 509-2 du Nouveau Code de Procédure Civile française. 
15 Bien que la certification en tant que TEE ne puisse être demandée à partir du 21 octobre 2005. 
16 PB 2004 L 143, 15-39. Voor commentaren op die verordening, zie de rechtsleer aangehaald in voetnoot 1. 
17 De bijlagen bij de Verordening werden vervangen bij Verordening nr. 1869/2005 (PB 2005 L 300, 6-18). 
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noodzakelijk18. Dat heeft bijvoorbeeld de Nederlandse en Duitse wetgever ertoe gebracht een 
uitvoeringswet uit te vaardigen19. In België heeft de FOD Justitie daarentegen gekozen voor het 
gebruik van een omzendbrief in plaats van nieuwe wettelijke bepalingen. Het gaat met name om de 
Omzendbrief betreffende de Verordening (EG) van het Europees Parlement en de Raad nr. 805/2004 
tot invoering van een Europese executoriale titel voor niet-betwiste schuldvorderingen, gepubliceerd – 
onder een foutieve titel – in het Belgisch Staatsblad van 28 oktober 200520. 
 
Een belangrijke vraag is wie bevoegd is om een beslissing, rechterlijke schikking of authentieke akte 
als EET te waarmerken. De Verordening vertrouwt die taak toe aan het ‘gerecht van oorsprong’21 – 
zonder verder te preciseren welke instantie de uiteindelijke verantwoordelijkheid draagt22 – (artikelen 
6,1, en 24,1, van de Verordening) en, voor authentieke akten, aan de “door de lidstaat van oorsprong 
aangewezen instantie” (artikel 25 van de Verordening). Hetzelfde probleem rijst ten aanzien van de 
vorderingen tot rectificatie of intrekking van het bewijs van waarmerking als EET (artikel 10 van de 
Verordening). De waarmerking als EET kan enkel toegekend worden na controle van de in artikel 6, 1 
van de Verordening opgesomde voorwaarden. De controle heeft bijgevolg betrekking op vrij 
technische regelen die nochtans van essentieel belang zijn ter bescherming van de rechten van 
verdediging en een eerlijke procesvoering. De rechtsleer benadrukt dat de controle van de 
voorwaarden van artikel 6, 1, van de Verordening niet gemakkelijk is en verlangt dat ze effectief is23. 
In de Franse rechtsleer lijkt men van mening dat de beslissing over het verzoek tot waarmerking moet 
genomen worden door een rechter24. 
 
2. De Belgische Minister van justitie deed een andere keuze. Overeenkomstig de Omzendbrief, 
moet het verzoek tot waarmerking van een beslissing of gerechtelijke schikking als EET gericht 
worden tot de hoofdgriffier van het gerecht dat de beslissing wees “aangezien het […] niet gaat om 
een rechtsprekende handeling als zodanig”. De Omzendbrief voegt eraan toe dat de hoofdgriffier de 
taak heeft het bewijs van waarmerking als EET af te leveren en hij evenzeer moet beslissen over de 
verzoeken tot rectificatie of intrekking ervan. Bijgevolg heeft de griffier de zware en delicate opdracht 
na te gaan of de voorwaarden van artikel 6, 1, (en 10) van de Verordening vervuld zijn. De 
Omzendbrief benadrukt dat de waarmerking “slechts met de grootste omzichtigheid en met vermelding 
van de beweegredenen mag worden geweigerd”. Hij wijst erop dat de verzoeker steeds de 
mogelijkheid heeft om in geval van weigering een gemeenrechtelijke procedure te starten voor de 
rechter, al wordt tegelijk toegegeven dat het gebruik van de in de Brussel I Vo voorziene 
exequaturprocedure in dat geval een efficiëntere oplossing is. 
 
De bevoegdheid om een authentieke akte te waarmerken als EET wordt toegekend aan de notaris. De 
Omzendbrief maakt niet duidelijk of het verzoek kan gericht worden tot eender welke notaris, dan wel 

 

                                                 
18 R. WAGNER, NJW 2005, 1160. 
19 Voor Nederland: Wet van 28 september 2005 tot uitvoering van verordening (EG) nr. 805/2004 van het 
Europees Parlement en de Raad van 21 april 2004 tot invoering van een Europese executoriale titel voor niet-
betwiste schuldvorderingen, Staatsblad 2005, nr. 485; voor Duitsland: §§ 1079-1086 Zivilprozeßordnung neue 
Fassung (BGBl. I, Nr. 72, 9 décembre 2005, 3361-3362). Over de Duitse uitvoeringswet, zie: B. HESS, 
“Europäischer Vollstreckungstitel und nationale Vollstreckungsgegenklage”, IPRax 2004, 493-494; 
R. WAGNER, “Das Gesetz zur Durchführung der Verordnung (EG) Nr. 805/2004 zum Europäischen 
Vollstreckungstitel - unter besonderer Berücksichtigung der Vollstreckungsabwehrklage”, IPRax 2005, 416-440. 
20 Erratum, B.S. 18 november 2005. 
21 Zie de definitie van dat begrip in artikel 4, 6, van de Verordening. 
22 R. HÜßTEGE, in Festschrift für Erik Jayme, 383; A. STADLER, RIW 2004, 805; A. STEIN, IPRax 2004, 
189; R. WAGNER, NJW 2005, 1159. 
23 H. PEROZ, JDI 2005, 656; A. STADLER, RIW 2004, 805; A. STEIN, IPRax 2004, 189; R. WAGNER, IPRax 
2005, 402-403. 
24 C. BAKER, JCP Éd. G. 2003, 990; E. JEULAND, Gaz. Pal. du 2 et 28 mai 205, 16; H. PEROZ, JDI 2005, 
656; H. TAGARAS in X., Quelle justice pour l’Europe?, 196. 
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enkel tot degene die de akte opstelde25. In ieder geval is de notaris die de waarmerking verleende als 
enige bevoegd ze in te trekken of rectificeren.  
 
3. De Omzendbrief moet op meerdere punten bekritiseerd worden. 
 
Allereerst, valt het te betreuren dat gebruik werd gemaakt van een omzendbrief om de materie te 
regelen in plaats van wettelijke of reglementaire bepalingen. De Omzendbrief geeft zelf toe dat zij 
slechts geldt “onder voorbehoud van de interpretatie van de Hoven en de rechtbanken”. Het is met 
andere woorden niet zeker dat de regeling in de Omzendbrief juist is en aanvaard zal worden! Een 
dergelijke non-regel is nefast voor de rechtszekerheid die nochtans van essentieel belang is in 
aangelegenheden van grensoverschrijdende procedures. Bovendien rijst de vraag of de Belgische Staat 
in die omstandigheden wel zal kunnen voldoen aan haar uit artikel 30, 1, van de Verordening 
voortvloeiende informatieverplichting. 
 
Inhoudelijke problemen zijn de vragen of de griffier wel de meest aangewezen persoon is voor de 
zware taak die de Omzendbrief hem oplegt en of zijn controle wel effectief zal zijn. Beide vragen 
lijken een negatief antwoord te verdienen.De controle van de in artikel 6, 1, van de Verordening 
opgesomde voorwaarden heeft onder andere betrekking op ingewikkelde materies als de betekening en 
kennisgeving, evenals de internationale bevoegdheid. Bovendien moet de griffier daarbij juridische 
begrippen hanteren – zoals de “niet-betwiste schuldvordering” – waarvan de inhoud niet steeds 
duidelijk is, ondanks de definities in de artikelen 3 en 4 van de Verordening26. De Omzendbrief legt de 
griffiers de verplichting op een weigering van waarmerking te motiveren. Dat impliceert 
noodzakelijkerwijze dat zij een soort beslissing zullen moeten redigeren. De griffier zal dus moeilijke 
juridische kwesties moeten beslechten en zijn beslissing al dan niet te waarmerken lijkt als een 
jurisdictionele handeling gekwalificeerd te moeten worden. Dat overstijgt uiteraard de taak van de 
griffie. Minder duidelijk is of een controle door de griffier wel effectief zal zijn. Zal de griffier 
bijvoorbeeld beslissen dat ‘zijn’ rechter niet bevoegd was terwijl die zichzelf bevoegd verklaarde? Het 
valt te betwijfelen. Het gebrek aan een effectieve controle door een meer gespecialiseerde instantie 
ondermijnt het wederzijdse vertrouwen tussen de lidstaten dat nochtans het basisbeginsel is waarop het 
systeem van grensoverschrijdende tenuitvoerlegging in de Europese Gemeenschap rust. 
 
De Omzendbrief bevat geen coherente benadering van het Europese recht betreffende 
grensoverschrijdende tenuitvoerlegging. Ze bevat geen uitvoeringsmaatregelen voor de Brussel I Vo 
en Brussel IIbis Vo. Er is in het Belgische recht geen expliciete bepaling die de bevoegdheid om de in 
de artikelen 54 Brussel I Vo en 39 Brussel IIbis Vo bedoelde certificaten af te leveren, regelt. Hoewel 
dat in de praktijk niet problematisch is en de griffies die taak uitvoeren, is een uitdrukkelijke regeling 
wenselijk27. Er zij opgemerkt dat de artikelen 41 en 42 Brussel IIbis, die eveneens betrekking hebben 
op de afschaffing van de exequaturprocedure in de aangezochte lidstaat, de controlebevoegdheid in de 
staat van oorsprong legt bij de rechter. 
 
Een laatste punt van kritiek betreft de interpretatie in de Omzendbrief van het overgangsrecht in de 
artikelen 26 en 33 van de Verordening. De Omzendbrief bepaalt dat de Verordening enkel toepasselijk 
is op beslissingen, schikkingen en akten die dateren van 21 oktober 2005 of later. Nochtans is de 
relevante datum volgens artikel 26 van de Verordening die van de inwerkintreding van de 
Verordening. Welnu, overeenkomstig artikel 33 van de Verordening is dat 21 januari 2005 en niet 21 
oktober 2005, datum waarop de verordening van toepassing wordt. Leest men de genoemde 
bepalingen letterlijk, dan is de Verordening van toepassing op beslissingen, schikkingen en akten die 

 

                                                 
25 Vergelijk de discussie in Frankrijk: P. CALLÉ, “L’acte authentique établi à l’étranger – validité et exécution 
en France”, Rev. Crit. Dr. Intern. Pr. 2005, 407; H. PEROZ, JDI 2005, 658. 
26 Zie bijvoorbeeld: E. JEULAND, Gaz. Pal. du 2 et 28 mai 205, 16. 
27 Zie bijvoorbeeld de regeling ervan in Frankrijk: artikelen 509-1 en 509-2 van de Franse Nouveau Code de 
Procédure Civile. 
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dateren van 21 januari 2005 of later28. De Omzendbrief gaat voorbij aan het onderscheid tussen de 
datum van inwerkingtreding en de datum waarop de verordening van toepassing wordt. 
 
4. Uit het bovenstaande blijkt dat de Omzendbrief blijk geeft van nonchalance ten aanzien van 
het Europese recht betreffende grensoverschrijdende tenuitvoerlegging. Het valt te vrezen dat de 
Omzendbrief niet de nodige rechtszekerheid zal brengen, noch het vertrouwen van andere lidstaten 
kan ondersteunen, noch de toepassing van de EET zal vergemakkelijken. 
 
 
 
        Henri Storme 
        Aspirant NFWO 
        Instituut Internationaal Privaatrecht 
        Universiteit Gent 

 

 

                                                 
28 Dat neemt uiteraard niet weg dat de waarmerking als EET slechts mogelijk was met ingang van 21 oktober 
2005. 
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